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Introduction 

Cette introduction aux finances communales s’adresse à un large public, autorités locales, agents 
communaux, membres de commissions financières, mais aussi à toutes celles et ceux qui portent 
un intérêt aux finances publiques locales. 
 
Nous sommes tous amenés, un jour ou l’autre, à comprendre les enjeux et la portée des politiques 
publiques mises en œuvre à l’échelon de notre commune ou de notre région. En tant qu’habitants 
tout d’abord, mais aussi comme citoyens, appelés à se prononcer, en assemblée communale, sur 
de nombreuses questions ou enfin, en tant que conseillers généraux, dans les parlements locaux. 
 
Dans ces circonstances, la compréhension des mécanismes budgétaires, la capacité d’analyser la 
situation financière de la commune et de ses institutions et d’en interpréter les résultats, 
renforcent nos compétences et nos moyens d’apprécier, sous l’angle financier, la pertinence et les 
incidences des décisions soumises à notre appréciation. 
 
Ce document, téléchargeable, est régulièrement mis à jour. Il contient par conséquent les derniers 
développements de ce domaine et présente également les évolutions attendues ces prochaines 
années. Nous espérons ainsi rendre plus accessible la thématique des finances communales. 
 
 
 
Gérald Mutrux 
Chef de service 
 
 
Fribourg, septembre 2016 
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1 L’objectif et l’utilisation d'un plan comptable public 

 
Par définition, un plan comptable doit servir à 
structurer les innombrables informations fournies 
par la comptabilité. Il s’agit d’y mettre un certain 
ordre, de rendre lisibles et comparables de 
nombreuses données et d’offrir un instrument de 
pilotage aux décideurs politiques. Les communes 
fribourgeoises utilisent le Plan comptable 
harmonisé des communes et des associations de 
communes (ci-après : plan comptable) qui 
reprend, pour l'essentiel, les éléments du Manuel 
de comptabilité publique1 (ci-après : Manuel 
MCH1) adopté par la Conférence des directeurs 
cantonaux des finances (CDF). Ce plan comptable 
se signale par le fait que la technique utilisée 
distingue clairement les opérations financières 

des écritures purement comptables, de sorte que 
les résultats des comptes de fonctionnement et 
d'investissement sont obtenus facilement. Il n'y a 
pas à les interpréter, ce qui est particulièrement 
utile lors de la recherche d'informations. D’autre 
part, la méthode de numérotation de la 
classification fonctionnelle et administrative 
répond aux besoins des communes et 
associations de communes de toutes tailles. 
 
 
1 Manuel de comptabilité publique – Tomes 1 et 2, 
Conférence des directeurs cantonaux des finances, Editions 
Paul Haupt, Berne, 1982 
 

 
 
1.1 Objectifs d’un plan comptable pour une collectivité publique 

> présenter, classer et enregistrer systématiquement toutes les opérations budgétaires, financières ou 
comptables 

> permettre le calcul des coûts par l'intermédiaire d'une comptabilité analytique 
> rendre comparables et homogènes les données statistiques afin d’obtenir des informations utiles à la 

planification et à la prévision 
> fournir aux décideurs politiques les informations indispensables au pilotage des politiques publiques 
 
 
1.2 Structure du plan comptable et exemples pratiques 

1.2.1 Numérotation des comptes 

 FF.CCC.DD 
(F) 

Classification fonctionnelle 
tâches de la commune 

 
(C) 

Classification comptable 
nature des dépenses et des recettes 

(bilan, budget/compte de fonctionnement, 
budget/compte des investissements) 

 
(D) 

Degré de détail de la classification fonctionnelle et comptable 
laissé au choix de la commune 
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Exemple 1 Salaire du concierge de l'école 
 
 a) partie prescrite du numéro de compte 
 
  FF.CCC 
  29.301 
   Classification fonctionnelle 
   2 Enseignement et formation 
   29 Administration scolaire 
 
   Classification comptable 
   3 Charges 
   30 Autorités et personnel 
   301 Salaire du personnel administratif et d'exploitation 
 
 
 b) numéro de compte complété par la commune 
 
  FFF.CCC.DD 
  294.301.24 
   Classification fonctionnelle 
   2 Enseignement et formation 
   29 Administration scolaire 
   294 Bâtiments scolaires 
 
   Classification comptable 
   3 Charges 
   30 Autorités et personnel 
   301 Salaire du personnel administratif et d'exploitation 
    .24 numéro de la personne sur la liste des cotisations AVS: 

employé communal no 24 (degré de détail utilisé par la 
commune) 

 
La numérotation comptable minimale est 29.301, ce qui correspond à cinq positions. 
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Exemple 2 Taxes d’utilisation des déchets ménagers 
 
 a) partie prescrite du numéro de compte 
 
  FF.CCC 
  72.434 
   Classification fonctionnelle 
   7 Protection de l'environnement et aménagement du territoire 
   72 Gestion des déchets 
 
   Classification comptable 
   4 Produits 
   43 Contributions, émoluments, taxes et produits des ventes 
   434 Autres redevances d’utilisation et prestations de service 
 
 b) numéro de compte complété par la commune 
 
  FFF.CCC.DD 
  720.434.01 
   Classification fonctionnelle 
   7 Protection de l'environnement et aménagement du territoire 
   72 Gestion des déchets 
   720 Gestion des déchets 
    (programme comptable communal utilisant trois unités) 
 
   Classification comptable 
   4 Produits 
   43 Contributions, émoluments, taxes et produits des ventes 
   434 Autres redevances d’utilisation et prestations de service 
    .01 Taxes d’élimination – Taxe de base 
    .02 Taxes d’élimination – Taxe au poids / Taxe au sac 
 
La numérotation comptable minimale est 72.434. 
La combinaison des FF et CCC permet ainsi de répondre aux besoins des communes de toutes tailles. 
 
Le plan comptable permet encore, pour les communes qui le souhaitent et en complément, de dissocier la 
classification fonctionnelle de la classification administrative, dans l'hypothèse où les dicastères de la 
commune ne correspondent pas exactement à la division des tâches. Cette présentation complémentaire 
n’est destinée qu’à un usage interne à la commune, le Manuel MCH1 en propose un exemple. 
 
 
1.2.2 Classification fonctionnelle 

Pour permettre le contrôle des crédits et assurer 
la gestion administrative, les dépenses et les 
recettes des budgets/comptes de 
fonctionnement et des investissements sont 
réparties par service et par nature. La 
classification fonctionnelle correspond ainsi aux 
tâches que doit assurer une collectivité publique. 

Le système utilisé est décimal. Il présente 
l'avantage de disposer d’un nombre de positions 
qui peut être réduit ou étendu, de 10 fonctions 
de base à 99 groupes, voire 999 sous-groupes, 
dans la structure FFF. 
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La classification fonctionnelle comprend dix champs d'activités (le premier F), à savoir : 
 

0 Administration générale 
1 Ordre et sécurité publics 
2 Enseignement et formation 
3 Culture, sports et loisirs 
4 Santé 
5 Prévoyance sociale 
6 Transports et communications 
7 Protection de l'environnement et aménagement du territoire 
8 Economie publique 
9 Finances et impôts 

 
La décimalisation de la première position est trop étroite pour donner entière satisfaction, c'est pourquoi le 
système prévoit une subdivision des tâches principales (le deuxième F). 
 

Ainsi 1 Ordre et sécurité publics 
peut être subdivisé en :  10 Protection juridique 
  11 Police 
  12 Justice 
  14 Police du feu 
  15 Militaire 
  16 Protection civile 
  17 Protection de la population 

 
La classification fonctionnelle et les mots-clés pour la répartition des tâches sont contenus dans le Manuel 
MCH1. 
 
Au besoin, les communes peuvent encore utiliser une deuxième subdivision en faisant usage du degré de 
détail laissé à leur appréciation (le troisième F). 
 

Exemple 7 Protection de l’environnement 
  et aménagement du territoire 
  71 Protection des eaux 
   710 Canalisations 
   711 STEP 

 
L'encadré de la page suivante donne une vue d'ensemble de la classification fonctionnelle. 
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 PLAN COMPTABLE HARMONISÉ  –  CLASSIFICATION FONCTIONNELLE 
 

 
0   ADMINISTRATION 
 01  Assemblée communale, conseil communal 
   et commissions permanentes 
 02  Administration générale 
 09  Postes non ventilables 
 
1   ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 
 10  Protection juridique 
 11  Police 
 12  Justice 
 14  Police du feu 
 15  Militaire 
 16  Protection civile 
 17  Protection de la population 
 
2   FORMATION 
 20  Ecole enfantine 
 21  Cycle scolaire obligatoire 
  210 Ecole primaire 
  212 Ecole secondaire 
  219 Postes non ventilables 
 22  Ecoles spécialisées 
 23  Formation professionnelle 
 29  Administration scolaire 
  290 Administration 
  292 Autres services scolaires 
  294 Bâtiments scolaires 
 
3   CULTURE, SPORTS ET LOISIRS 
 30  Culture 
 31  Protection des monuments et des sites 
 32  Mass Media 
  321 Antenne collective locale 
 33  Parcs publics et chemins pédestres 
 34  Sport 
 35  Autres loisirs, colonies de vacances, maisons de jeunes 
 39  Autres 
 

 
4   SANTÉ 
 40  Hôpitaux 
 41  Établissements médico-sociaux pour personnes âgées 
 42  Hôpitaux psychiatriques 
 44  Soins ambulatoires 
 45  Prophylaxie 
 46  Service médical des écoles 
 47  Contrôle des denrées alimentaires 
 
5   PRÉVOYANCE SOCIALE 
 50  AVS, AI, APG, assurance chômage 
 52  Caisse-maladie et accidents 
 53  Autres assurances sociales 
 54  Protection de la jeunesse 
 55  Invalidité 
 56  Encouragement à la construction de logements 
 57  Homes simples pour personnes âgées 
 58  Aide sociale 
 59  Aide humanitaire 
 
6   TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
 61  Routes cantonales 
 62  Routes communales et génie civil 
  620 Routes, trottoirs, places de stationnement des véhicules 
  622 Centre d'entretien 
 63  Routes privées 
 65  Trafic régional 
  650 Transports en commun 
  652 Trafic touristique 
 66  Navigation 
 67  Place d'aviation 
 68  Communications 
 

 
7   PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
   ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 70  Approvisionnement en eau 
 71  Protection des eaux 
  710 Canalisations 
  711 STEP 
 72  Gestion des déchets 
 73  Abattoirs 
 74  Cimetières 
 75  Correction des eaux et endiguements 
 76  Ouvrages paravalanches 
 78  Protection de la nature 
 79  Aménagement du territoire 
 
8   ÉCONOMIE PUBLIQUE 
 80  Agriculture 
  800 Administration 
  801 Domaines 
  802 Cheptels, lutte contre les épizooties 
 81  Forêts et vignes 
  810 Administration 
  811 Exploitation 
  812 Cabanes 
 82  Chasse et pêche 
 83  Tourisme 
 84  Industrie, artisanat et commerce 
 85  Banques 
 87  Autres exploitations 
 
9   FINANCES ET IMPÔTS 
 90  Impôts 
 93  Péréquation financière 
 94  Gérance de la fortune et des dettes 
  940 Intérêts et amortissements obligatoires 
  942 à 
  949 Immeubles 
 99  Postes non ventilables (réserves et amortissements 
   supplémentaires) 
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1.2.3 Classification comptable ou par nature 

Le plan comptable reproduit à la page suivante, 
présente la classification par nature des rubriques 
disponibles selon des critères comptables 

traditionnels. On remarquera que cette 
classification par nature s'identifie à une 
classification économique. 

 
Le plan comptable comprend sept classes de comptes : 
 
 1 Actifs 
    BILAN 
 2 Passifs 
 
 3 Charges 
    COMPTE DE FONCTIONNEMENT 
 4 Produits 
 
 5 Dépenses 
  59 Recettes 
    COMPTE DES INVESTISSEMENTS 
 6 Recettes (report au bilan des investissements) 
  69 Dépenses 
 
 9 Clôture 
 
Les classes de comptes sont subdivisées en groupes de comptes (deux chiffres) qui peuvent de leur part 
être divisés en comptes collectifs (trois chiffres). 
 
Exemple 301 Classe de compte 3 Charges 
  Groupe de compte 30 Autorités et personnel 
  Compte collectif 301 Personnel administratif et d'exploitation 
 
Ces trois groupes correspondent aux lettres CCC dans la numérotation des comptes (voir section 1.2.1 ci-
avant). 
 
Il est particulièrement important que ces groupes de trois chiffres soient utilisés de manière précise et que 
chaque rubrique soit ventilée correctement. C'est en procédant ainsi que le plan comptable est utile aussi 
bien du point de vue de la gestion financière que pour établir des comparaisons ou alimenter la statistique. 
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PLAN COMPTABLE HARMONISÉ     –     CLASSIFICATION PAR NATURE 
 

BILAN 
COMPTE ADMINISTRATIF 

COMPTE DE FONCTIONNEMENT COMPTE DES INVESTISSEMENTS 

1 ACTIFS 2 PASSIFS 3 CHARGES 4 PRODUITS 5 DÉPENSES 6 RECETTES 

 PATRIMOINE FINANCIER 
 
10 Disponibilités 
100 Caisse 
101 Chèques postaux 
102   Comptes courants bancaires 
 
11 Avoirs 
111 Compte courant Etat 
112.0 Débiteurs impôts de l'exercice 
112.1 Débiteurs impôts de l'exercice précédent 
112.2 Débiteurs impôts des années antérieures 
113 Dédommagements à recevoir 
115 Autres débiteurs 
119 Autres créances 
 
12 Placements 
120 Epargne 
121 Actions et parts sociales 
122 Prêts 
123 Immeubles 
 
13 Actifs transitoires 
130 Intérêts 
131 Loyers, fermages et redevances de droit de 

superficie 
132 Assurances 
139.0 Actifs transitoires impôts 
139.1 Autres actifs transitoires 
 
 
 PATRIMOINE ADMINISTRATIF 
 
14 Investissements 
140 Terrains 

 ENGAGEMENTS 
 
20 Engagements courants 
200 Créanciers 
203 Dédommagements à des collectivités 

publiques 
205 Subventions à redistribuer 
206 Compte courant Etat 
209 Autres engagements 
 
21 Dettes à court terme 
210 Banques 
211 Collectivités publiques 
 
22 Dettes à moyen et long terme 
220 Emprunts hypothécaires 
221 Autres emprunts 
223 Emprunts par obligations 
 
23 Engagements envers des entités 

particulières 
231 Caisses de pensions 
233 Fonds et fondations 
 
24 Provisions 
240 Compte de fonctionnement 
241 Compte des investissements 
 
25 Passifs transitoires 
251 Loyers, fermages et redevances de droit 

de superficie 
252 Assurances 
259 Autres comptes transitoires 

30 Charges de personnel 
300 Autorités et commissions 
301 Personnel administratif et d'exploitation 
302 Personnel enseignant 
303 Assurances sociales 
304 Caisses de pensions et de prévoyance 
305 Assurance-maladie et accidents 
306 Prestations en nature 
307 Prestations complémentaires de prévoyance 
308 Personnel temporaire 
309 Autres charges de personnel 
 
31 Biens, services et marchandises 
310 Fournitures de bureau, imprimés et matériel 

d'enseignement 
311 Achat de mobilier, machines, véhicules et 

matériel technique 
312 Eau, énergie, combustibles 
313 Autres fournitures et marchandises 
314 Entretien des immeubles et des routes 
315 Entretien d'objets mobiliers et d'installations 

techniques 
316 Loyers, fermages et redevances d'utilisation 
317 Dédommagements 
318 Prestations de services et primes 

d'assurances 
319 Impôts, taxes, cotisations, indemnités, pertes 

sur débiteurs, remboursements à des tiers 
 
32 Intérêts passifs 
321 Intérêts des dettes à court terme 
322 Intérêts des dettes à moyen et long terme 

40 Impôts 
400 Impôts sur le revenu et la fortune 
401 Impôts sur le bénéfice et le capital 
402 Contribution immobilière 
403 Impôts sur les gains en capital 
404 Impôts sur les mutations immobilières 
405 Impôts sur les successions et donations 
406 Autres impôts 
 
42 Revenus des biens 
420 Banques 
422 Capitaux du patrimoine financier 
423 Immeubles du patrimoine financier 
424 Gains comptables 
426 Participation du patrimoine administratif 
427 Immeubles du patrimoine administratif 
 
43 Contributions, émoluments, taxes et 

produits des ventes 
430 Contributions de remplacement 
431 Emoluments administratifs 
433 Ecolages et participations aux frais scolaires 
434 Taxes d'utilisation 
435 Ventes et prestations de service 
436 Remboursements de tiers 
437 Amendes 
439 Autres 
 
44 Parts à des recettes sans affectation 
440 Part à des recettes fédérales 
441 Part à des recettes cantonales 
444 Autres contributions cantonales 
 
45 Remboursements et dédommagements 
 de collectivités publiques 

50 Investissements propres 
500 Terrains 
501 Ouvrages de génie civil 
503 Bâtiments 
505 Forêts 
506 Mobilier, machines, véhicules 
509 Autres biens 
 
52 Prêts et participations permanentes 
521 Canton 
522 Communes 
523 Propres établissements 
524 Sociétés d'économie mixte 
525 Institutions privées 
526 Personnes physiques 
 
57 Subventions redistribuées 
572 Communes 
573 Propres établissements 
574 Sociétés d'économie mixte 
575 Institutions privées 
576 Personnes physiques 
 

60 Vente de biens 
600 Terrains 
603 Bâtiments 
606 Mobilier, machines, véhicules 
609 Autres biens 
 
61 Participations de tiers 
610 Taxes de raccordement 
611 Participations des propriétaires fonciers aux 

frais d'infrastructure 
 
62 Remboursements de prêts et de 

participations permanentes 
622 Communes 
623 Propres établissements 
624 Sociétés d'économie mixte 
625 Institutions privées 
626 Personnes physiques 
 
63 Facturation à des tiers 
631 Ouvrages de génie civil 
633 Bâtiments 
 
66 Subventions acquises 
660 Confédération 
661 Canton 
662 Communes 
663 Propres établissements 
669 Autres subventions 
 
67 Subventions à redistribuer 
672 Communes 
673 Propres établissements 
 

141.0  Ouvrages de génie civil 
141.1 Adduction d'eau 

 RÉSERVES 
 

329 Escomptes et rabais 
 

451 Canton 
452 Communes COMPTE DE REPORTS AU BILAN 

141.2 Canalisations / STEP 
143 Bâtiments 
145 Forêts 
146 Mobilier, machines, véhicules 
149 Autres biens 
 
15 Prêts et participations permanentes 
152 Communes 
153 Propres établissements 
154 Sociétés d'économie mixte 
155 Institutions privées 
156 Personnes physiques 

28 Réserves 
280 Réserves obligatoires 
282 Autres réserves 
 

33 Amortissements 
330 Amortissements financiers obligatoires 
332 Amortissements comptables 
 
34 Contributions sans affectations 
341 Contributions à des communes 
 
35 Remboursements et participations à des 

collectivités publiques 
351 Canton 
352 Autres communes, consortium et 

associations de communes 
 

 
46 Subventions acquises 
460 Confédération 
461 Canton 
462 Communes et associations de communes 
469 Autres subventions, dons et legs 
 
47 Subventions à redistribuer 
470 Confédération 
471 Canton 
472 Communes 
473 Propres établissements 

59 Reports au bilan 
590 Report des recettes d'investissements 
 

69 Reports au bilan 
690 Report des dépenses d'investissements 
 

 
 DÉCOUVERT 
 
19 Découvert 

 
 FORTUNE 
 
29 Capital propre 

36 Subventions accordées 
362 Communes et paroisses 
363 Propres établissements 
364 Sociétés d'économie mixte 

48 Prélèvement sur des réserves 
480 Réserves obligatoires 
482 Autres réserves 

  

  365 Institutions privées 
366 Aides individuelles 

49 Imputations internes 
490 Imputations internes 

 9 CLÔTURE 
   

37 Subventions redistribuées 
372 Communes 
373 Propres établissements 
374 Sociétés d'économie mixte 
375 Institutions privées 
376 Personnes physiques 
 
38 Attributions aux réserves 
380 Réserves obligatoires 
382 Autres réserves 
 
39 Imputations internes 
390 Imputations internes 
 

  
90 Compte administratif 
900 Compte de fonctionnement 
901 Compte des investissements 
902 Reports au bilan 
 
92 Bilan 
920 Bilan d'ouverture 
921 Bilan de clôture 
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Enfin, chaque numéro comptable de trois positions CCC peut encore être complété, au gré des besoins, par 
l'utilisation des deux degrés de détail laissés à disposition (lettres DD dans la numérotation des comptes: 
voir section 1.2.1). 
 
 

Exemple 141 Ouvrages de génie civil 
  
 141.0 Routes 
 141.1 Trottoirs 
 141.2 Canalisations 
  
 ou encore 
  
 141.01 Routes goudronnées 
 141.02 Routes non goudronnées 
  (partie laissée au libre choix des communes) 
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1.3 Principes de comptabilité et de gestion 

 

Ces principes ont été édictés afin d'assurer la 
bonne utilisation des fonds publics, et son 
contrôle par l'assemblée délibérante (assemblée 
communale, conseil général, assemblée des 

délégués). Les principes ci-dessous figurent à 
l'article 43a du règlement du 28 décembre 1981 
d’exécution de la loi sur les communes (RELCo) 
(RSF 140.11) : 

 
 
Annualité  Le budget et les comptes sont établis pour l'année civile ; ils prennent 

fin une fois l'année écoulée. 

Antériorité du vote  Le budget doit être voté avant son exécution, car c'est un acte qui 
autorise l'exécutif à le mettre en œuvre ; en d'autres termes, il doit 
être adopté avant l'exercice qu'il concerne. 

Universalité  Toute opération financière et comptable doit figurer dans la 
comptabilité. 

Publicité  Le budget et les comptes sont publiés. 

Unité  Un seul budget et un seul compte doivent consigner toutes les 
dépenses et toutes les recettes de la collectivité publique. 

Clarté  Chaque rubrique de la comptabilité doit être libellée de façon 
intelligible et non équivoque. 

Exactitude  Les montants inscrits au budget doivent être estimés rigoureusement. 
La comptabilisation doit se faire sur les positions comptables 
adéquates et conformément au budget. 

Sincérité  La comptabilité ne doit contenir aucune donnée fictive ou dénaturée. 

Produit brut  Les dépenses et les recettes doivent figurer au budget et dans les 
 comptes à leur montant brut. Les opérations de compensation entre 
les dépenses et les recettes sont interdites. 

Echéance  Les dépenses doivent être comptabilisées à la date où elles sont 
 échues. Les recettes doivent être comptabilisées à la date où elles 
sont facturées, à l'exception des subventions qui peuvent être 
comptabilisées au moment de la réception de la somme. 

Spécialité qualitative Un crédit ne peut être affecté qu'au but pour lequel il est octroyé. 

Spécialité quantitative Une dépense ne peut être engagée que jusqu'à concurrence du 
montant arrêté dans le budget. 

Spécialité temporelle Un crédit budgétaire non utilisé est périmé à la fin de l'exercice 
 comptable. 
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2 Le conseil communal, la commission financière et l’organe de révision 

2.1 Définitions des rôles et des compétences du conseil communal, de la commission 
financière et de l’organe de révision 

 

La loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo) (RSF 140.1) définit, d’un point de vue légal, les 
compétences des organes de la commune. On se limitera à examiner ci-dessous, les compétences 
financières, budgétaires et comptables de ces trois organes. 
 
 
2.1.1 Conseil communal 

Le conseil communal dirige et administre la 
commune et les services publics et gère les biens 
communaux (art. 60 al. 1 et 3 LCo). C’est donc à 
lui qu’incombera la tâche d’organiser 
l’administration et par conséquent d’engager le 
personnel, de fixer son traitement et de surveiller 
son activité (art. 60 al. 3 let. f LCo). Le conseil 
communal vérifie ou fait vérifier par l’organe de 
révision, au moins une fois par année, les valeurs 
au bilan (art. 94 LCo). Le Service des communes 
met à cet égard des formulaires-types à 
disposition des communes. Le conseil communal 
est également chargé de préparer les objets à 
traiter par l’assemblée communale ou par le 
conseil général et d’exécuter leurs décisions 
(art. 60 al. 3 let. a LCo). C’est donc le conseil 
communal qui va préparer et adopter un projet 
de budget (art. 88 LCo) qu’il soumettra ensuite à 
son législatif pour finalement mettre en œuvre 
les décisions prises par ce dernier. A cet égard on 
relèvera que les articles 89 al. 2 LCo et 48 RELCo 
font obligation au conseil communal de présenter 
un rapport à l’assemblée communale ou au 
conseil général lorsqu’il s’agit d’une décision 

spéciale. Un exemple de rapport du conseil 
communal est présenté sous la section 2.2.4. Le 
conseil communal est également chargé d’arrêter 
les comptes de la commune et de ses 
établissements (art. 95 LCo), de les transmettre 
dans les délais à l’organe de révision (art. 98d 
al. 2 LCo), à la commission financière puis 
finalement aux citoyens actifs ou aux conseillers 
généraux. Si les comptes ne sont pas transmis aux 
citoyens ou aux conseillers généraux, la loi 
prévoit qu’ils sont déposés pour consultation au 
secrétariat communal, au plus tard lors de la 
convocation à la séance de l'assemblée 
communale (art. 95 al. 3 LCo). L’article 86b LCo 
prévoit également que le conseil communal doit 
adopter, sur le préavis de la commission 
financière, un plan financier sur cinq ans et le 
transmettre ainsi que ses mises à jour à la 
commission financière, à l’assemblée communale 
ou au conseil général. Ces deux derniers organes 
ne peuvent modifier le contenu du plan financier 
de l’exécutif, raison pour laquelle le texte légal 
précise qu’ils en prennent acte. 

 
 
2.1.2 Commission financière 

La commission financière est un organe de 
l’assemblée communale ou du conseil général. 
Son rôle consiste principalement à fournir au 
législatif un préavis de telle sorte que ce dernier 
puisse débattre et décider en toute connaissance 
de cause. Ce qui apparaît important dans ce rôle 
c’est le fait que la commission va pouvoir et 
devoir examiner avec la plus grande attention les 
domaines pour lesquels un préavis est requis. On 

insistera  sur le fait qu’elle ne dispose d’aucun 
pouvoir décisionnel et que ses préavis doivent 
être exclusivement donnés sous l’angle de 
l’engagement financier. C’est l’article 97 al. 1 LCo 
qui fixe, pour l’essentiel, les compétences de la 
commission. 
 
On relèvera qu’elle doit examiner le budget, 
donner son préavis sur le plan financier et ses 
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mises à jour, examiner les propositions de 
dépenses qui doivent faire l’objet d’une décision 
spéciale de l’assemblée communale ou du conseil 
général, émettre une proposition de désignation 
de l’organe de révision à l’intention du conseil 
général ou de l’assemblée communale, prendre 
position sur le rapport de l’organe de révision et 
examiner les propositions de modification du 
coefficient et du taux de l’impôt. Elle peut être 
également chargée par l’assemblée communale 

ou le conseil général et moyennant l’autorisation 
du préfet, de faire valoir des prétentions en 
responsabilité civile contre les membres du 
conseil communal. Ce dernier fournit à la 
commission financière, vingt jours au moins 
avant la séance de l’assemblée communale ou du 
conseil général, les documents relatifs aux 
affaires énumérées à l’article 97 al. 1 LCo et lui 
donne les renseignements nécessaires à 
l’exercice de ses attributions. 

 
 
2.1.3 Organe de révision 

L’organe de révision, qui est désigné par 
l’assemblée communale ou le conseil général, 
voit ses attributions décrites à l’article 98d LCo. 
Cet organe doit vérifier si les comptes annuels 
sont conformes aux principes de comptabilité 
publique fixés par le Conseil d’Etat. Outre les 
tâches traditionnelles d’audit comptable, l’organe 
de révision doit procéder à un certain nombre de 
vérifications spécifiques aux finances 
communales. On pense notamment aux 
participations à des collectivités de droit public 
ou de droit privé, l’évaluation des autres 
éléments de la fortune et de leur rendement, 
mais encore à l’emploi des crédits. Le contenu 
minimal du rapport de révision sera abordé au 

chapitre 2.3. Il faut noter que si l’organe de 
révision constate des violations de la loi, il doit en 
avertir immédiatement le conseil communal. S’il 
constate des violations graves de la loi et si le 
conseil communal ne prend pas des mesures 
adéquates à la suite de l’avertissement de 
l’organe de révision, il doit en informer le Service 
des communes (art. 98f LCo). Pour effectuer ses 
tâches, l’organe de révision a accès à l’ensemble 
des pièces comptables ainsi que, notamment, aux 
dispositifs des taxations fiscales, aux registres des 
autres contributions publiques, aux dispositifs 
des décisions des commissions sociales et au 
registre du contrôle des habitants (art. 60c al. 4 
RELCo). 

 
 
On rappellera que l'organe de révision d'un établissement communal doté de la personnalité morale est 
en principe celui de la commune de situation, mais l’assemblée communale ou le conseil général peut 
également désigner un autre organe de révision (art. 58 al. 3 RELCo). 
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2.2 Préavis de la commission financière, domaines concernés, exigences légales et contenu 

2.2.1 Proposition de désignation de l'organe de révision 

Selon l'article 97 al. 1 let. c LCo, la commission financière doit émettre, à l'intention de l'assemblée 
communale ou du conseil général, une proposition de désignation de l'organe de révision. C'est donc à la 
commission financière qu'il appartiendra d'examiner les éventuelles offres qui auront été demandées. 
 
 
2.2.2 Examen du plan financier 

L’article 86d LCo est formulé ainsi : 
 

Art. 86d Plan financier 
1 La commune établit un plan financier sur cinq ans. Le plan est mis à jour régulièrement et selon les 
besoins, mais au moins une fois par année. 
2 Le plan financier est adopté par le conseil communal, sur le préavis de la commission financière. 
3 Le plan financier et ses mises à jour sont transmis à la commission financière, à l’assemblée communale 
ou au conseil général. 
4 Le Conseil d’Etat édicte les dispositions minimales du plan financier. 
 

 
Dans les faits, le conseil communal, devra 
requérir le préavis de la commission financière 
avant d’adopter le plan financier ou ses mises à 
jour. Dans son préavis, la commission financière a 
tout loisir de faire part de son appréciation sur les 
choix opérés et sur la méthode retenue. Le 
préavis exprime le résultat de ce processus de 
discussion et d’appréciation. Il appartiendra 
ensuite au conseil communal d’en tenir compte 

dans la mesure qu’il jugera utile. Une fois adopté, 
le plan financier doit être transmis à l’assemblée 
communale ou au conseil général ainsi qu’à la 
commission financière. Cette dernière devra faire 
alors rapport au législatif (art. 97 al. 1abis et 2 LCo) 
puisque ce dernier doit prendre acte du plan 
financier et de ses mises à jour selon l’article 10 
al. 1 let. r LCo. 

 
  



Service des communes SCom 
Page 16 de 73 Introduction aux finances communales 
  

 

 
2.2.3 Examen du budget 

L’article 97 al. 1 let. a et al. 2 LCo prévoit que la 
commission financière doit examiner le budget et 
donner un préavis sous l’angle financier à 
l'assemblée communale ou au conseil général. 

L'examen du budget consiste pour l'essentiel à 
contrôler la conformité des recettes et des 
dépenses avec les dispositions légales et le plan 
comptable. 

 
 
Exemples 

> Le budget respecte-t-il les principes de comptabilité publique, tels que définis par les articles 86a LCo et 
43a RELCo ? Ces principes sont décrits sous le chapitre 1.3. 

 
> Le budget comprend-il tous les produits et toutes les charges, notamment la part des frais financiers 

(intérêts et amortissements) et des charges d'exploitation des nouveaux investissements (art. 87 al. 2 
LCo) ? 

 
> Le principe du brut a-t-il été respecté ? Ce principe prescrit l'interdiction de procéder à des 

compensations entre charges et produits. Tous les montants doivent être inscrits intégralement et 
séparément. Les rabais obtenus, les subventions reçues, les retenues sur salaire doivent ainsi être 
comptabilisées. 

 
> Le principe d'échéance a-t-il été respecté ? Ce principe exige qu'à la fin d'un exercice comptable toutes 

les créances et tous les engagements soient comptabilisés. Par conséquent, les charges sont à 
comptabiliser lorsqu'elles sont dues et non pas lorsqu'elles sont payées, tandis que les recettes le sont 
dès la facturation. Des exceptions à ce principe sont prévues : 

 - les subventions peuvent être comptabilisées lors du versement effectif ; 
 - le principe de la délimitation des impôts est aujourd’hui préconisé, il y a donc lieu de comptabiliser les 

estimations des montants dus pour la période concernée. 
 
> La distinction entre le budget de fonctionnement et le budget des investissements est-elle conforme aux 

prescriptions du plan comptable harmonisé ? 
 
> Quelle est la méthode retenue pour procéder à l'estimation des impôts ? Une description sommaire de la 

méthode figure sous la section 2.2.5. 
 
> Les amortissements financiers obligatoires sont-ils inscrits pour les montants figurant dans le tableau 

« contrôle de l'endettement » communiqué chaque année par le Service des communes ? 
 
Après avoir opéré de tels contrôles, la commission financière établit un rapport à l'attention de l'assemblée 
communale ou du conseil général et donne son préavis. La commission financière ne peut exiger du conseil 
communal qu'il modifie les montants portés dans les rubriques du budget. Elle peut le souhaiter, le cas 
échéant, elle peut en informer l'assemblée communale, qui décide souverainement. 
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2.2.4 Examen des propositions de dépenses d'investissement (décisions spéciales) 

La commission financière doit vérifier si les 
moyens financiers mis en œuvre répondent de 
manière économique et efficace au but 
recherché. L’article 48 al. 1 RELCo prescrit les 
points qui doivent absolument figurer dans le 
rapport / le message du conseil communal sur 
lequel se prononcera la commission financière et 
qui sera présenté de manière précise et complète 
à l'assemblée communale / au conseil général. 

On insistera sur cette exigence et il appartiendra 
par conséquent à la commission financière de 
contrôler que toutes les informations y figurent. 
Si tel n’est pas le cas, l’article 48 al. 1 RELCo 
prévoit alors que si l’une des indications fait 
défaut, la décision prise par le législatif équivaut 
à une simple décision de principe, c'est-à-dire 
qu’elle n’est pas exécutoire (art. 48 al. 3 RELCo). 

 
Ces indications sont les suivantes : 
 
> le but de la dépense : il s’agit en quelque sorte du cahier des charges 
> le plan de financement, soit la couverture financière et le montant annuel du crédit (recettes courantes, 

réserves, utilisation de capitaux, emprunts, subventions, participations de tiers, etc.) 
> le cas échéant, la durée et le montant annuel des charges financières (amortissements et intérêts) ainsi 

qu'une estimation des charges d'exploitation qu'elle entraîne 
 
La commission financière examinera tout d’abord si la dépense permet d’atteindre le but fixé, la fiabilité du 
plan de financement, la disponibilité des ressources investies, la conformité des taux d’amortissement avec 
les exigences légales ainsi que la méthode d’estimation des charges d’exploitation. Si le financement 
prévoit une couverture des dépenses par des contributions causales (taxes), la commission examinera la 
méthode de calcul des taxes et sa conformité tant avec la réglementation communale qu’avec la législation 
spéciale. 
 
 
Exemple d’un rapport sur une décision spéciale 

Extension du bâtiment scolaire 

L'exemple ci-dessous présente la situation d'une 
commune devant réaliser l'extension du bâtiment 
scolaire. Dans l'attente de cette extension, la 
commune louait des pavillons préfabriqués 
provisoires pour deux classes. Elle doit prévoir 
ces travaux au budget des années suivantes et 
répartir les montants adéquats entre le budget 
de fonctionnement et le budget des 
investissements. 
 
La construction du nouveau bâtiment scolaire 
s'élève à 1'200'000 francs. La commune devrait 

recevoir une subvention cantonale de 
180'000 francs et une participation de la 
commune voisine membre du cercle scolaire de 
250'000 francs. Le montant net à charge de la 
commune sera financé par des capitaux 
disponibles pour 70'000 francs et un emprunt 
bancaire. Les travaux seront réalisés durant les 
années 2017 et 2018. Les intérêts intercalaires 
sont englobés dans le coût brut estimé. La 
consolidation de la dette étant réalisée en 2019, 
les charges financières y relatives sont dès lors 
exigibles également dès 2019. 
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1° La première étape consiste à présenter le but de la dépense, soit le cahier des charges (besoins 
 identifiés, réponses apportées, etc.). 
 
2° La deuxième étape consiste à établir un plan de financement : 
 
 Plan de financement 

 - coût brut estimé*  1'200'000.- 
 - subvention cantonale**   180'000.- 
 - participation de tiers**   250'000.- 
 
 - montant net à la charge de la commune  770'000.- 
 - utilisation de capitaux disponibles   70'000.- 
 
 - emprunt bancaire  700'000.- 
 
* y compris les intérêts intercalaires 
** Compte tenu du délai jusqu'au versement de la subvention et de la participation de tiers, il est prudent que la commune prévoie 

un compte de construction pour ce même montant (430'000 francs), remboursable au fur et à mesure du versement des 
acomptes de la subvention et de la participation de tiers. Cela offre l'avantage de pouvoir distinguer le compte d'emprunt du 
compte de construction et de permettre ainsi le calcul de l'amortissement obligatoire sur la dette consolidée (compte d'emprunt 
de 700'000 francs) et non sur la dette initialement nécessaire (700'000 fr. + 180'000 fr. + 250'000 fr. = 1'130'000 fr.). 

 
3° La troisième étape consiste à estimer les crédits nécessaires pour les années suivantes : 
 

 
 
Le compte Emprunt de 1'130'000 francs comprend 700'000 francs d'emprunt effectif et 430'000 francs de 
crédit de construction. 
 
  

Dépenses Recettes Débit Crédit Débit Crédit

Année 2017
Dépense 900'000.- 830'000.- 70'000.-
Participation de tiers (1er acompte) 150'000.- 150'000.-

Année 2018
Dépense 300'000.- 300'000.-
Participation de tiers (solde) 100'000.- 100'000.-
Subvention cantonale (1er acompte) 100'000.- 100'000.-

Année 2019
Subvention cantonale (solde) 80'000.- 80'000.-

Total 1'200'000.- 430'000.- 430'000.- 1'130'000.- 0.- 70'000.-

Investissement net 770'000.-
Emprunt net 700'000.-
Utilisation de capitaux 70'000.-

Compte d'investissement Emprunt Capitaux (banque)

Écritures comptables
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4° La quatrième étape consiste à estimer les frais occasionnés par les mouvements du compte des 
 investissements et les mouvements de trésorerie : 
 
Calcul des charges financières et d'exploitations 
 
- perte d'intérêt actif sur les capitaux utilisés dès 2017 : 
 0,25 % sur 70'000 francs  175.- (produit en moins) 
- intérêt de l'emprunt dès 2019 : 
 2,50 % sur 700'000 francs  17'500.- 
- amortissement de l'emprunt dès 2019 : 
 3 % sur 700'000 francs  21'000.- 
- charges d'exploitation supplémentaires dès 2019 : 
 1 % sur 1'200'000 francs  12'000.- 
 
Total des charges annuelles brutes  50'675.- 
- économie de frais de location des pavillons 
 préfabriqués provisoires dès 2019  (-20'000.-) (charge en moins) 
 
Total des charges annuelles nettes  30'675.- 
 
Dans l'exemple ci-dessus, les intérêts et les charges d'exploitation sont comptés sur une année complète. 
Or, dans la réalité, il est probable que seule une partie de l'année doit être prise en compte. 
 
 
2.2.5 Examen des propositions de modification du coefficient et du taux de l'impôt 

La commission financière doit en principe 
procéder à une double appréciation. Elle devra 
tout d’abord examiner la méthode  d’évaluation 
des recettes fiscales. A noter que cet examen 
devrait être effectué chaque année lorsqu’il s’agit 
d’examiner le budget. Elle devra ensuite se 

prononcer sur le choix du coefficient ou du taux 
de l’impôt. Les nouveaux coefficients et taux de 
l'impôt sont-ils suffisants pour garantir à terme 
l’équilibre financier de la commune, tenant 
compte des engagements futurs et de la 
planification financière ? 

 
 
Brève description de la méthode d'évaluation des impôts 
 
La commune de référence doit établir son budget 2017. Les recettes fiscales doivent se fonder sur une 

méthode procédant en deux étapes : 
> La première étape consiste à se fonder sur la facturation et le rendement attendu des impôts de l'année 

2015, établie en 2016. Au moment de l'établissement du budget 2017, la statistique fiscale 2015, établie 
par le Service cantonal des contributions, n'est en effet pas encore disponible. 

> La deuxième étape relève de l'appréciation. Les montants obtenus précédemment doivent être corrigés 
en se fondant sur la variation du nombre de contribuables en comparaison de l'année fiscale 2015. La 
capacité contributive des nouveaux contribuables doit être estimée, et portée en augmentation des 
chiffres obtenus précédemment. A l'inverse, les impôts communaux versés en 2015 par des 
contribuables ayant quitté la commune doivent être portés en déduction.  
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2.2.6 Examen du rapport de l’organe de révision sur les comptes 

Pour être déchargée de son rôle de vérificatrice 
des comptes, la commission financière n’en 
conserve pas moins sa tâche d’examen des 
finances communales. C’est la raison pour 
laquelle une copie du rapport de révision devra 

lui être soumise avant l’assemblée communale 
ou la séance du conseil général. Elle devra, à 
l’attention du législatif, prendre position sur le 
rapport de l’organe de révision (art. 97 al. 1 
let. cbis LCo). 

 
 
2.3 Organe de révision – qualifications, indépendance et contenu minimal du rapport de 

révision 

2.3.1 Qualifications requises 

L’article 98a LCo prévoit qu’il appartient au 
Conseil d’Etat de définir les qualifications 
professionnelles requises. L’article 60a RELCo 
précise que pour être désignée en qualité 
d’organe de révision, une personne physique ou 
une entreprise de révision doit être agréée en 
qualité de réviseur par l’Autorité fédérale de 
surveillance en matière de révision, ceci 
conformément à la loi fédérale du 16 décembre 
2005 sur l’agrément et la surveillance des 

réviseurs du 16 décembre 2005 (Loi sur la 
surveillance de la révision – LSR) (RS 221.302). 
La commission financière doit dès lors contrôler 
que l'organe de révision qu'elle propose est bien 
au bénéfice de l'agrément, notamment en 
consultant le site internet de la Confédération : 
http://www.revisionsaufsichtsbehoerde.ch 
A défaut, elle doit proposer une autre fiduciaire. 
 

 
 
2.3.2 Indépendance 

L’organe de révision doit être indépendant du 
conseil communal et doit former son 
appréciation en toute objectivité (art. 98b LCo). 
L’article 60b RELCo détaille ce principe, en 
rappelant tout d’abord que l’indépendance de 

l’organe de révision ne doit être restreint ni dans 
les faits, ni en apparence. Les alinéas suivants de 
cet article énumèrent ensuite des points concrets 
à vérifier afin de s’assurer que l’indépendance de 
l’organe de révision soit assurée.  

 
  

http://www.revisionsaufsichtsbehoerde.ch/
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2.3.3 Contenu minimal du rapport de révision et procédure 

C’est l’article 98e LCo qui fixe les exigences minimales. La teneur de cet article est la suivante : 
 

Art. 98e f) Rapport 
1 L’organe de révision présente au conseil communal et à la commission financière un rapport écrit sur le 
résultat de sa vérification. A la demande du conseil communal ou de la commission financière, il délègue 
un représentant à l’assemblée communale ou à la séance du conseil général convoquée pour l’adoption 
des comptes. 
2 Le rapport contient au moins : 
a) des indications attestant de l’indépendance de l’organe de révision ; 
b) des indications sur les personnes qui ont dirigé la révision et sur leurs qualifications professionnelles ; 
c) un avis sur le résultat de la révision ; 
d) une recommandation d’approuver, avec ou sans réserve, les comptes annuels, ou de les refuser. Dans 

ce dernier cas, l’organe de révision adresse immédiatement une copie de son rapport au Service des 
communes. 

3 Le conseil communal transmet le rapport de révision aux citoyens actifs ou aux conseillers généraux, ou 
le dépose pour consultation au secrétariat communal, au plus tard lors de la convocation à la séance. 
4 Une fois les comptes approuvés par l’assemblée communale ou le conseil général, le conseil communal 
communique le rapport de révision au Service des communes. 
5 Le Conseil d’Etat peut édicter des dispositions complémentaires concernant le rapport de révision. 

 
Les articles 60c et 60d RELCo apportent les précisions suivantes : 
 

Art. 60c c) Vérification des comptes (art. 98d LCo) 
1 L’organe de révision exerce son activité notamment en s’assurant de l’application correcte du droit, de 
l’exactitude et du bien-fondé des écritures comptables. 
2 L’organe de révision a pour tâches de vérifier : 
a) la comptabilité et les situations de caisse ; 
b) les livres tenus par les services de la commune ; 
c) l’existence des valeurs patrimoniales et des inventaires ; 
d) les décomptes finaux des investissements ; 
e) les facturations et les encaissements ; 
f) l’exercice, par le conseil communal, des éventuelles délégations de compétence ; 
g) la tenue du contrôle des engagements ; 
h) l’organisation du travail et l’efficacité des mesures préventives en matière de sécurité  financière ; 
i) les sécurités liées aux systèmes comptables informatisés. 
3 Le Service peut édicter des directives concrétisant les tâches de vérification énumérées à l’alinéa 2. 
4 Pour effectuer ses tâches, l’organe de révision a accès à l’ensemble des pièces comptables ainsi que, 
notamment, aux dispositifs des taxations fiscales, aux registres des autres contributions publiques, aux 
dispositifs des décisions des commissions sociales et au registre du contrôle des habitants. 
 
Art. 60d d) Formulaire de vérification des comptes et remarques complémentaires 

(art. 98e LCo) 
1 Les résultats détaillés de la vérification des comptes sont consignés dans le formulaire de vérification 
des comptes établi par le Service ; l’organe de révision le transmet au conseil communal et à la 
commission financière. 
2 Lorsque l’organe de révision constate des lacunes ou erreurs, il invite le conseil communal à y remédier; 
il peut formuler des propositions. Ces remarques et ces propositions ne figurent pas dans le rapport de 
révision. Elles sont également communiquées à la commission financière. 

 
Un modèle de formulaire de vérification est mis à disposition des organes de révision, téléchargeable 
depuis le site internet du Service des communes. 
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3 Le budget, son contrôle et la planification financière 

Le budget est l'acte annuel qui autorise le prélèvement des recettes et l'engagement des dépenses de la 
commune. 
 
 
3.1 Équilibre du budget, bases légales et principes applicables 

L'article 87 al. 3 LCo prescrit l'équilibre budgétaire : 
 

Art. 87 al. 3 Budget 
 a) Principes 
3 Le budget de fonctionnement doit être équilibré. Lorsque les charges dépassent les produits de plus de 
5 %, la commune doit hausser les taux de ses impôts. 

 
Toutefois, pour que cet équilibre puisse être réellement constaté, il importe de respecter plusieurs 
principes. Le plan comptable permet de garantir le respect de ces règles, qui sont les suivantes : 
 
> séparation du budget de fonctionnement et d'investissement 

> le budget de fonctionnement doit supporter les charges de la dette, à savoir l'intérêt et l'amortis-
sement financier (l'article 87 al. 2 LCo le prescrit) 

> le recours à l'emprunt n'est autorisé que pour des investissements 

> le bénéfice corrigé de la commune, appelé marge nette d'autofinancement (MNA) est fondé sur le 
résultat du seul budget de fonctionnement, et non pas sur celui des investissements 

 
Une commune qui présente un budget déséquilibré, mais ne dépassant pas la limite de 5 % doit prendre 
des mesures durant l’année considérée, afin de parvenir à un équilibre des comptes au terme de l’exercice. 
 
 
3.2 Processus budgétaire – les différentes étapes 

L’article 88 LCo stipule qu’il revient au conseil 
communal de préparer et d’adopter le projet de 
budget. Il l’adresse aux citoyens actifs ou aux 
conseillers généraux ou encore le dépose pour 
consultation au secrétariat communal, au plus 
tard lors de la convocation de la séance. C’est 
alors à l’assemblée communale ou au conseil 
général de décider du budget sur préavis de la 
commission financière. 

Si cela représente le cadre légal, dans la pratique, 
le processus d’élaboration du budget varie et ne 
peut être standardisé pour des raisons évidentes 
d’organisation communale, de taille ou de mode 
de fonctionnement de la commune. Cependant, 
des principes de base et une trame largement 
identique guident les autorités dans l’élaboration 
des budgets communaux. 

 
Distinction entre budget de fonctionnement et budget d’investissement 

Il y a lieu ici déjà de rappeler un élément essentiel dans la comptabilisation d’une dépense dans le budget 
de fonctionnement et celle dans le budget d’investissement : 
 
> Le budget de fonctionnement comptabilise les dépenses de consommation, soit celles dont l’utilisation 

n’excède pas une période annuelle (p.ex. l’achat de mazout pour le chauffage de l’école). 



Service des communes SCom 
Page 23 de 73 Introduction aux finances communales 
  

 

> Le budget d’investissement comptabilise les dépenses dont la durée d’utilisation est de plusieurs années 
et qui apporte une valeur ajoutée dans le patrimoine administratif (p.ex. construction d’un tronçon de 
route communale). 

 
À relever que, notamment dans les grandes communes, un montant minimal est parfois fixé pour 
considérer une dépense comme dépense d’investissement. 
 
3.2.1 Principes de base lors de l’élaboration du budget 

Le budget comprend tous les produits et toutes 
les charges, amortissement des dettes compris, 
de la commune et de ses établissements. Les 
produits et les charges sont spécifiés par 
l’énumération détaillée de leurs objets. Ils sont 
inscrits pour leur montant brut, sans 
compensation. 
 
Le conseil communal peut cependant procéder à 
des dépenses non spécifiées, mais cela doit être 
expressément prévu dans le budget de 
fonctionnement. Les dépenses ainsi effectuées 
feront alors l’objet d’un rapport que le conseil 
communal présente à l’assemblée communale ou 
au conseil général en même temps que les 
comptes. 
 
Les postes budgétaires dont le montant résulte 
de la loi, d’une décision spéciale ou d’une 
obligation envers un tiers ne peuvent pas être 
modifiés. 
 
Le montant total des dépenses proposées par le 
conseil communal ne peut être dépassé sans que 
soit prévue simultanément la couverture de ce 
dépassement. 
 
Pour l'inscription du montant minimal des 
amortissements légaux, le conseil communal fait 
référence au contrôle de l'endettement reçu du 
Service des communes. Il y ajoutera l’amortis-
sement légal prévu pour les travaux autorisés et 
terminés au 31 décembre de l’année antérieure à 

celle faisant l’objet du budget du fait que 
l’amortissement légal commence l’année qui suit 
la fin des travaux. 
 
Les éventuels bénéfices prévisibles dégagés par 
les chapitres relatifs à l’approvisionnement en 
eau, la protection des eaux et la gestion des 
déchets, doivent être portés en réserve ou en 
amortissement supplémentaire ; une réduction 
de taxes peut également être envisagée. Il s'agit 
également d'examiner que toutes les charges 
incombant au chapitre concerné soient 
comptabilisées, sans omettre la part des intérêts 
de la dette et des amortissements des 
investissements. 
 
Au sujet des recettes fiscales, le Service cantonal 
des contributions adresse les données 
statistiques concernant la commune. Il y a lieu de 
les adapter à l’évolution démographique et 
économique propre et d’en informer, le cas 
échéant, le Service des communes lors de l'envoi 
du budget. 
 
Les imputations internes, saisies par les comptes 
390 pour les charges et 490 pour les produits, 
doivent impérativement être équilibrées; à 
défaut, le résultat du compte de fonctionnement 
n'est pas correct. Ce sont en effet des transferts 
internes qui sont destinés à améliorer la 
transparence des coûts, essentiellement dans les 
domaines faisant l'objet d'un financement par 
contributions causales (taxes). 

 
 
3.2.2 Principales étapes dans l’élaboration du budget 

C’est généralement en fin d’été que débute la 
procédure d’élaboration du budget pour l’année 
suivante. Dans la plupart des communes, il 
appartient au conseiller communal responsable 

d’analyser l’évolution de son dicastère pour 
l’année suivante et de se faire les premières 
réflexions non seulement sur le fonctionnement 
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courant mais également sur les éventuels 
investissements à prévoir. 
 
Dans les communes les plus importantes 
pourvues de services administratifs et 
techniques, c’est la plupart du temps au niveau 
de ces derniers que sont définies les bases du 
budget en collaboration avec les conseillers 
communaux responsables. 
 
L’administration communale collecte dès lors 
l’ensemble des informations et établit un premier 
projet de budget qui sera soumis en première 
lecture au conseil communal, généralement dans 
le courant du mois d’octobre. C’est souvent lors 
de cette première lecture que sont déterminés 
les objectifs budgétaires et cela en 
correspondance avec le plan financier, qui devra, 
le cas échéant également être adapté. 
 
Pour aboutir aux objectifs fixés, les méthodes 
peuvent diverger: soit le conseil communal 

décide en plenum au cas par cas des réductions à 
effectuer en parcourant l’ensemble des postes du 
budget, soit des objectifs à atteindre par poste ou 
par dicastère sont fixés tout en laissant liberté au 
conseiller responsable de procéder aux 
réductions nécessaires ou de trouver de 
nouvelles recettes. 
 
Le conseil communal procède dans les séances 
qui suivent à une deuxième, voire une troisième 
lecture et adopte le projet de budget qui sera 
ensuite soumis à l’assemblée communale, 
respectivement au conseil général après examen 
et préavis de la commission financière. 
 
S’agissant des dépenses liées, tant les services de 
l’Etat que les différentes associations 
intercommunales indiquent dans le courant de 
l’automne les participations à porter au budget. 
Pour ce qui est des impôts, les montants sont 
calculés et le cas échéant adaptés sur la base des 
recommandations des services de l’Etat. 

 
 
3.2.3 Exemple d’élaboration du budget 

 Exemple d'une petite ou moyenne commune Exemple d'une grande commune 
 
Août - septembre 

 
• Chaque conseiller établit avec le soutien du 

personnel communal le budget de son 
dicastère 

• Chaque conseiller remet son projet de 
budget à l’administration qui le complète 
des données: 
- à reporter d’année en année 
- déjà à disposition sur la base de 

décisions antérieures 
- reçues des différents services de l’Etat, 

des associations régionales ou de 
groupements locaux 

 

 
• Les divers services établissent 

leur budget (bâtiments, forêts, 
écoles, police, etc.) 

• Les budgets des services sont 
remis aux chefs des dicastères 
Finance et Technique 

• Les budgets sont discutés avec 
chaque conseiller responsable 
qui fait part de ses remarques et 
de ses projets: 
- Technique: travaux (chapitres 

6 et 7 + bâtiments et 
infrastructures de tous les 
dicastères) 

- Finance : le reste, y compris 
les participations du canton 
et de la région 

Début octobre Saisie des budgets 
Mi-octobre 1ère lecture (fixation du résultat et des améliorations globales par dicastère) 
Fin octobre Approbation des améliorations en 2ème voire 3ème lecture et ratification du projet de 

budget par le conseil communal 
Mi-novembre Remise des documents à la commission financière 
Décembre Ratification du budget par l’assemblée communale, respectivement le conseil général 
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3.3 Procédure de vote du budget 

Certaines communes connaissent régulièrement 
des difficultés lors du vote du budget. Ces 
difficultés proviennent du fait que certains 
montants inscrits au budget de fonctionnement 
dépendent des décisions spéciales et dans 
certains cas des décisions relatives à une 
modification des coefficients et des taux de 
l’impôt prises par l’assemblée communale ou le 

conseil général. Ainsi, en cas de refus de l’un ou 
l’autre objet, le budget de fonctionnement doit 
pouvoir être corrigé lors de l'assemblée 
communale / du conseil général afin d’éviter qu’il 
ne soit refusé dans son intégralité. Il en va de 
même pour le budget des investissements. Pour 
ces raisons, le Service des communes a fixé, par 
voie d’instruction, la procédure à suivre. 

 
 
3.3.1 Distinction à opérer et bases légales 

Le budget des investissements doit être divisé en 3 catégories : 
 
1° Les dépenses qui sont le fait d’une décision prise antérieurement par l’assemblée communale et 

dont le montant représente la part annuelle de l’investissement. Il s’agit dans ce cas d’un montant 
inscrit pour mémoire. Cette catégorie ne peut être modifiée selon l’article 88 LCo. 

 
Art. 88 LCo b) Procédure 
1 Le conseil communal prépare et adopte le projet de budget. 
2 Il l’adresse aux citoyens actifs ou aux conseillers généraux ou le dépose pour consultation au secrétariat 
communal, au plus tard lors de la convocation à la séance. 
3 L’assemblée communale ou le conseil général décide du budget sur préavis de la commission financière. 
Les postes budgétaires dont le montant résulte de la loi, d’une décision spéciale ou d’une obligation 
envers un tiers, ne peuvent être modifiés. Le montant total des dépenses proposé par le conseil 
communal ne peut être dépassé sans que soit prévue simultanément la couverture de ce dépassement. 
4 Le budget doit être adopté avant le début de l’exercice. 
5 Il est transmis au Service des communes et au préfet. 

 
2° Les recettes d’investissement, telles que des subventions à recevoir et dont le montant représente la 

part annuelle de la subvention. Dans ce cas, si l’investissement a déjà fait l’objet d’une décision 
spéciale, le montant ne peut être modifié, par analogie à la situation décrite ci-dessus (point 1). 

 
3° Les dépenses qui sont entraînées par une nouvelle décision. Il s’agit alors d’inscrire la part annuelle 

d’un investissement dont l’objet devra encore être accepté sous la forme d’une décision spéciale 
conformément aux articles 89 LCo et 48 RELCo : 

 
Art. 89 LCo Dépenses 
1 Les dépenses communales sont faites sur la base du budget ou d’une décision spéciale de l’assemblée 
communale ou du conseil général. 
1bis Le budget vaut autorisation de dépenses pour celles qui peuvent être couvertes en un seul exercice. 
2 Doivent faire l’objet d’une décision spéciale de l’assemblée communale ou du conseil général : 
a) les dépenses qui ne peuvent être couvertes en un seul exercice, les crédits supplémentaires qui s’y 

rapportent ainsi que la couverture de ces dépenses ; 
b) les dépenses non prévues au budget et leur couverture, à l’exception de celles dont le  montant 

résulte de la loi. 
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Art. 48 RELCo b) Rapport sur les projets d’investissement 
1 Tout projet d’investissement soumis à l’assemblée communale ou au conseil général fait l’objet d’un 
rapport indiquant : 
a) le but de la dépense ; 
b) le plan de financement (couverture financière et montant annuel du crédit) ; 
c) le cas échéant, la durée et le montant annuel des charges financières (amortissements et intérêts) 

ainsi qu'une estimation des charges d'exploitation qu'il entraîne. 
2 Ces indications, préavisées par la commission financière, sont inscrites au procès-verbal de l’assemblée 
communale ou du conseil général qui a décidé la dépense. 
3 Si l’une des indications ci-dessus fait défaut, la décision de l’assemblée communale ou du conseil 
général équivaut à une simple décision de principe. 

 
3.3.2 Procédure à suivre 

a) Présentation générale du budget de fonctionnement et d’investissement 

Il s’agit de présenter de manière générale les 
intentions du conseil communal sur le budget de 
fonctionnement et d’investissement. Ce budget 
dépendant encore des décisions prises sous les 
lettres b) et c), l’assemblée communale ou le 
conseil général ne votera pas encore. On 
attendra que les décisions spéciales et celles 

portant sur les éventuelles modifications des 
coefficients et des taux de l’impôt soient prises, 
le vote, appelé par conséquent « vote final », 
n’intervenant qu’à la fin. Au sujet du rapport que 
doit présenter le conseil communal, on se 
référera à l’article 48 RELCo et à la section 2.2.4 
ci-dessus. 

 
> Présentation par le conseil communal 
> Rapport et préavis de la commission financière 
> Questions des citoyennes et citoyens (ou des conseillères et conseillers généraux) 
 
b) Eventuelles modifications des coefficients et des taux de l’impôt 

> Présentation par le conseil communal 
> Rapport et préavis de la commission financière 
> Questions des citoyennes et citoyens (ou des conseillères et conseillers généraux) 
> Vote de l’assemblée communale ou du conseil général 
 
c) Décisions spéciales 

Investissement A 
> Présentation du rapport par le conseil communal 
> Rapport et préavis de la commission financière 
> Questions des citoyennes et citoyens (ou des conseillères et conseillers généraux) 
> Vote de l’assemblée communale ou du conseil général* 
 
Investissement B 
> Présentation du rapport par le conseil communal 
> Rapport et préavis de la commission financière 
> Questions des citoyennes et citoyens (ou des conseillères et conseillers généraux) 
> Vote de l’assemblée communale ou du conseil général* 
 etc. 
* Chaque investissement (A, B, etc.) présenté doit faire l'objet d'une décision prise séparément. 
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Vous trouvez dans l’annexe 9 deux exemples de Message du conseil communal au conseil général sur 
l'aspect financier ; ces exemples correspondent aux informations minimales qui doivent être présentées au 
législatif. 
D'un point de vue formel, le Message du conseil communal au conseil général correspond au Rapport du 
conseil communal à l'assemblée communale pour les communes ne disposant pas d'un conseil général. 
 
d) Vote final du budget de fonctionnement et d’investissement 

Le vote final est un vote sur le budget de 
fonctionnement et des investissements qui tient 
compte de toutes les décisions prises 
antérieurement. Si une décision spéciale devait 
être refusée, la part figurant au budget des 
investissements doit être supprimée et ne plus y 
figurer. Le cas échéant, les corrections doivent 
être également apportées au budget de 
fonctionnement. De même, si la modification du 
coefficient ou du taux de l’impôt devait être 
refusée ou modifiée différemment, la correction 
doit être apportée dans le chapitre concerné du 
budget de fonctionnement par une adaptation 
des recettes fiscales et le résultat du budget doit 
être corrigé. 
 

Le vote final doit tenir compte de toutes ces 
corrections. Les seuls montants figurant au 
budget des investissements et qui n’auraient pas 
encore de caractère définitif seraient ceux qui 
doivent faire ultérieurement, mais encore durant 
l’année concernée, l’objet d’une décision 
spéciale. Ils ne sont indiqués que pour mémoire 
dans le budget des investissements et équivalent 
à des décisions de principe. La présentation par le 
conseil communal dépendra des informations 
déjà données au moment de la présentation 
générale (voir lettre a ci-dessus). Elle tiendra 
également compte des éventuelles corrections à 
apporter au budget. Il en va de même pour le 
rapport de la commission financière. Cette 
dernière communiquera également son préavis 
avant que l’assemblée communale ou le conseil 
général ne procède au vote final : 

 
> Présentation par le conseil communal 
> Rapport et préavis de la commission financière 
> Questions des citoyennes et citoyens (ou des conseillères et conseillers généraux) 
> Vote final de l’assemblée communale ou du conseil général 
 
 
3.3.3 Exemple d’ordre du jour 

Nous proposons ci-dessous un exemple d’ordre 
du jour qui doit être adapté selon les différents 
objets devant y figurer. Les exigences 
fondamentales prévues par la LCo sont le vote 
séparé et le rapport de la commission financière. 
En d’autre terme, le citoyen ou le conseiller 
général doit pouvoir décider séparément sur 
chaque décision spéciale et en toute 
connaissance de cause, cela sur la base des 
rapports du conseil communal et de la 

commission financière. L’ordre du jour doit, 
quant à lui, mentionner chaque point devant faire 
l’objet d’une décision (décisions spéciales, vote 
final du budget de fonctionnement et des 
investissements, etc.). En pratique, on observe 
que les communes y font également figurer le 
rapport de la commission financière, voire le vote 
lui-même. Les communes restent libres de 
procéder ainsi. 
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Pour le mode de procéder, veuillez vous référer à la section 3.3.2 ci-devant. 
 
1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée communale / du conseil général du … 

2. Budget 2017 

 2.1 Présentation générale du budget de fonctionnement et d’investissement 

 2.2 Modification du coefficient de l’impôt sur les personnes physiques et sur les personnes 
morales de 85,0 % à 80,0 % de l’impôt cantonal de base 

 2.3 Investissement A 

 2.4 Investissement B 

 (…) 

 2.9 Vote final du budget de fonctionnement et d'investissement 

3. Divers 

 
 
3.4 Planification financière 

3.4.1 Bases légales 

La Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004 (Cst.) (RSF 10.1) stipule que les communes 
établissent une planification financière (art. 132 
al. 2 Cst.). La législation sur les communes précise 
les éléments nécessaires à son établissement. 
 
Les dispositions de la LCo définissent les rôles et 
compétences du conseil communal, de la 

commission financière et de l'assemblée 
communale / du conseil général, ainsi que les 
principes quant à l'établissement du plan 
financier. Elles déterminent également le rôle des 
services de l'État et des associations quant aux 
informations qu'ils doivent communiquer aux 
communes (section 3.4.3 ci-après). 
 

 
 
3.4.2 Objectifs et principes de la planification financière 

La planification financière est un moyen privilégié 
pour les collectivités publiques d'infléchir leur 
situation financière afin de tenir compte de leurs 
objectifs stratégiques. Parce que sa mise en 
œuvre n'intervient que dans le moyen terme, il 
est un outil de conduite précieux. Il permet ainsi 
de remettre graduellement en question la 
structure des recettes et des dépenses. Le budget 
n'offre pas cette souplesse avec son horizon 
annuel. 
 
La planification financière est donc un instrument 
de gestion à disposition des autorités et de 
l'administration qui reflète la situation existante 
et projette l'avenir à moyen terme, compte tenu 

des prévisions qui peuvent être établies sur la 
base de cette situation et d'informations d'ordre 
économique, politique et social. Il appartient 
ensuite aux autorités de faire usage de cet 
instrument pour corriger les écarts et tenter 
d'extraire le ménage communal d'évolutions non 
souhaitables annoncées par la prévision. 
 
D'une manière concrète, la planification 
financière n'est pas un exercice de style vain, elle 
renseigne l’autorité communale sur sa capacité 
d’investissement. En effet, elle permet la 
comparaison entre les moyens financiers à 
disposition à moyen terme et le programme des 
investissements. 
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Le plan financier étant un outil de conduite du conseil communal, il n'y a pas lieu de le transmettre au 
Service des communes. Cependant, ce dernier peut le requérir dans le cas d'une demande d'autorisation de 
financement pour un investissement financièrement important. 
 
 
3.4.3 Rôle du conseil communal, de la commission financière et de l'assemblée communale / 

du conseil général en matière de planification financière 

3.4.3.1 Conseil communal 

En tant qu'instrument de gestion et de conduite, 
l'établissement et l'adoption du plan financier est 
de la compétence du conseil communal. Il ne 
s'apparente pas à un programme de législature 
tel que celui publié par le Conseil d'État, bien qu'il 
couvre également une période de cinq ans, mais 
doit être mis à jour au moins une fois par année. 
 

Il est important que le conseil communal informe 
les citoyens des options et projets futurs, mais 
surtout des moyens et des mesures concrètes lui 
permettant de les réaliser. Ainsi, il lui appartient 
de présenter chaque année, idéalement en 
même temps que le budget, le plan financier à sa 
commission financière ainsi qu'à son assemblée 
législative. Les dispositions de la LCo sont les 
suivantes : 

 
Art. 10 Attributions 
1 L’assemblée communale (le conseil général) a les attributions suivantes : 
(…) 
r) elle (il) prend acte du plan financier et de ses mises à jour. 
(…) 
 
Art. 86d Plan financier 
1 La commune établit un plan financier sur cinq ans. Le plan est mis à jour régulièrement et 
selon les besoins, mais au moins une fois par année. 
2 Le plan financier est adopté par le conseil communal, sur le préavis de la commission 
financière. 
3 Le plan financier et ses mises à jour sont transmis à la commission financière, à l’assemblée 
communale ou au conseil général. 
4 Le Conseil d’Etat édicte les dispositions minimales du plan financier. 

 
 
3.4.3.2 Commission financière 

Issue de l'assemblée communale / du conseil 
général, la commission financière analyse les 
objets qui lui sont soumis sous l'angle de 
l'engagement financier et des répercussions sur 
les finances communales. C'est à ce titre que le 
plan financier doit lui être soumis et sur lequel 
elle peut formuler ses remarques et émettre un 
préavis à l'attention du conseil communal en 
premier lieu, puis de l'assemblée communale / du 
conseil général. Il ne lui appartient cependant pas 

d'imposer des reports, pour des raisons 
d'opportunité, concernant les projets annoncés. 
 
Le conseil communal peut, avant de présenter le 
plan financier à l'assemblée législative, tenir 
compte des éventuelles remarques de la 
commission financière et le modifier en 
conséquence. Mais il est important de rappeler 
que le plan financier est un outil de gestion et de 
conduite, deux attributions qui demeurent de la 
seule compétence du conseil communal. 
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Art. 97 b) Attributions 
1 La commission (financière) a les attributions suivantes : 
(…) 
abis)  elle donne son préavis sur le plan financier et ses mises à jour ; 
(…) 
2 Dans les cas prévus à l’alinéa 1, la commission fait rapport à l’assemblée communale ou au 
conseil général et lui donne son préavis sous l’angle de l’engagement financier. Le rapport et 
les préavis de la commission financière sont communiqués au conseil communal au moins trois 
jours respectivement avant l’assemblée communale ou avant la séance du conseil général. 
(…) 

 
3.4.3.3 Assemblée communale / Conseil général 

Contrairement aux comptes de fonctionnement 
et d'investissement, l'assemblée communale ou 
le conseil général n’approuve pas le plan financier 

présenté par le conseil communal : il en prend 
acte. Cela n'interdit cependant pas une discussion 
sur les options choisies par l'exécutif. 

 
 
3.4.4 Dispositions minimales 

Il n'appartient pas au canton d'imposer aux 
communes un logiciel informatique pour la tenue 
de leur comptabilité. Moult fournisseurs 
informatiques proposent des outils performants 
en fonction des besoins des administrations 
communales. Ces logiciels doivent cependant 
répondre à certaines exigences, notamment en 
ce qui concerne la conformité au plan comptable 
harmonisé édicté par le Service des communes 
(art. 55 RELCo). 

Certains logiciels actuellement utilisés par les 
communes proposent également l'établissement 
du plan financier; il appartient donc aux 
communes de veiller à ce que les dispositions 
minimales, définies par la législation, soient 
respectées. Le Service des communes n'a pas les 
compétences techniques pour réaliser un audit 
des logiciels existants, cependant il peut être 
requis afin d'évaluer leur conformité aux normes 
minimales légales du RELCo : 

 
Art. 43c Plan financier (art. 86d LCo) 
1 Le conseil communal établit un plan financier sur cinq ans, prenant notamment en compte l’évolution 
des chiffres des cinq dernières années comptables. Ce plan doit répertorier : 
a) les comptes par nature ou les chapitres du compte de fonctionnement. Pour ce dernier, le plan 

financier précise, pour les charges : 
– les participations communales aux dépenses cantonales ; 
– les participations communales aux dépenses régionales ; 
– les propres charges communales ; 

b) les rendements fiscaux, en tenant compte des dernières statistiques fiscales disponibles ; 
c) les investissements et leurs conséquences financières sur le compte de fonctionnement pour la 

période considérée, à savoir les intérêts, les amortissements et les éventuelles charges 
d’exploitation ; 

d) les apurements effectués des charges et produits uniques ou qui n’ont pas de caractère structurel. 
1bis Les autres planifications pluriannuelles sont prises en compte. 
2 Le plan financier est mis à jour en fonction des dernières informations connues, mais au moins une fois 
par année. 
3 Les services de l’Etat et les associations de communes communiquent régulièrement aux communes les 
données pouvant avoir une influence sur les plans financiers de ces dernières, notamment les mises à 
jour du plan financier de l’Etat et des éventuels plans financiers des associations de communes. 
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> Le plan financier doit être établi pour les cinq prochaines années, sur la base des cinq années 
précédentes connues. Il doit être présenté idéalement en même temps que le budget, mais peut 
également l’être à un autre moment jugé plus opportun par la commune. 

Le plan financier 2017-2021 pourrait être présenté en automne 2016 en même temps que le budget 
2017, établi sur la base des années de référence 2011 à 2015. 
 

> Il doit présenter une synthèse de l'évolution attendue des charges et des produits; pour ce faire, il doit 
répertorier : 
- les comptes par nature (classification comptable, soit selon la nature de charges ou de produits) 
- ou les comptes par fonction (classification fonctionnelle, soit une classification selon les tâches). 

Le plan financier présenté selon la classification fonctionnelle doit mettre en évidence l'évolution des 
différents types de charges, à savoir : 
- les participations communales aux dépenses cantonales (charges liées cantonales - comptes 351) 
- les participations communales aux dépenses régionales (charges liées régionales - comptes 352) 
- les propres charges communales 
 

> Pour le calcul des rendements fiscaux directs (impôts sur les personnes physiques et morales), les 
communes doivent se baser sur les statistiques fiscales disponibles et non sur les montants 
comptabilisés. 

Le Service cantonal des contributions publie annuellement la statistique fiscale relative aux impôts sur 
les personnes physiques et morales. Parallèlement, il renseigne les communes sur l'évolution attendue 
du rendement fiscal pour l'établissement de leur budget ; s'agissant d'une évolution cantonale 
moyenne, il appartient aux communes d'analyser leur propre situation (évolution de leur population 
et des entreprises établies sur leur territoire). 
 

> Sur la base d'une liste des investissements déjà décidés ou prévus, en fonction des étapes de réalisation, 
le plan financier doit prendre en compte leurs effets financiers dans le futur, à savoir les intérêts, les 
amortissements et les éventuelles charges d'exploitation. 
 

> Les charges et produits uniques qui n'ont pas de caractère structurel ainsi que les écritures purement 
comptables (imputations internes) doivent être apurés. Cela signifie que ces données ne sont pas prises 
en compte dans l’établissement du plan financier afin de conserver une image structurelle des résultats 
financiers. 
 

> Les objectifs du plan financier sont atteints dès lors qu'il est mis à jour régulièrement, au moins une fois 
par année, prenant en considération les éléments nouveaux connus. 
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3.4.5 Données nécessaires à la planification 

3.4.5.1 Données propres de la commune 

L’utilisation d'outils de planification, que ce soit 
celui développé par l’Association des communes 
fribourgeoises ou d'autres acquis auprès de 
divers fournisseurs informatiques, permet la 
détermination des ressources communales 
disponibles durant les prochaines années, en 
général les 5 prochaines années. Les informations 
seront d’autant plus précises que les données de 
base fournies au système auront été apurées des 
dépenses et des recettes à caractère unique. Il en 
va de même de la prise en compte de toutes 

nouvelles dépenses ou recettes devenant 
régulières durant les années de la planification. 
 
Compte tenu de ceci, la première démarche de la 
planification consiste à examiner les comptes des 
cinq dernières années afin de procéder aux 
apurements nécessaires. Le processus est 
identique à celui du calcul de la marge nette 
d’autofinancement qui est détaillé au chapitre 5 
et dont les différentes étapes sont 
schématiquement représentées ci-après : 

 
Étapes de la détermination de la marge nette d’autofinancement (MNA) 

+ Produits de fonctionnement 
- Charges de fonctionnement 
= Résultat comptable 

Apurements 

+ Dépenses uniques 
- Recettes uniques 
+ Imputations internes (charges) 
- Imputations internes (produits) 
= Résultat apuré 

+ Amortissements 
+ Attributions aux réserves (charges) 
- Prélèvements sur les réserves (produits) 
= Cash-flow 

- Amortissements obligatoires 
= Marge nette d'autofinancement (MNA) 

 
Pour ce qui est des apurements du résultat, il existe deux méthodes. Le choix de la méthode se fait en 
fonction du type d'ajustement. 
 
 
Méthode de la compensation intégrale 
 
Cette première méthode de correction consiste en la compensation intégrale des montants concernés. Elle 
est utilisée pour la compensation de charges ou produits exceptionnels ou uniques (exemple : 
recensement, manifestation unique, etc.). L'idée est de ne pas diminuer la marge d'autofinancement avec 
une charge ou une recette qui ne figurera plus dans les comptes des prochaines années. Ainsi, afin 
d'annuler ces résultats exceptionnels, les charges sont additionnées au résultat et les produits en sont 
soustraits. 
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Méthode de la moyenne pluriannuelle 

Cette méthode est utilisée pour l'ajustement des recettes ou dépenses qui interviennent chaque année 
mais qui varient fortement. C'est pourquoi, on remplace la valeur comptable par une moyenne calculée sur 
les cinq dernières années. 
 
Le résultat comptable étant obtenu à partir des produits et des charges, il est soumis à des ajustements 
permettant de passer des concepts « charges » et « produits » à ceux de « dépenses » et « recettes ». En 
conséquence, dans cette détermination n'interviennent que des flux réels, positifs ou négatifs, doublés de 
flux monétaires, encaissements ou décaissements. Les écritures exclusivement comptables sont écartées. 
 
De plus, pour toute nouvelle dépense qui va devenir régulière (par exemple : contributions à une nouvelle 
association régionale) il y a lieu d’en ajouter le montant dans les années précédentes de la période 
d'analyse afin de permettre la comparaison des années concernées. 
 
 
3.4.5.2 Données du canton 

Les modifications législatives cantonales décidées 
au niveau du Grand Conseil peuvent avoir des 
répercussions, positives ou négatives, sur les 
finances communales. Il appartient donc aux 
services cantonaux compétents de communiquer 
aux entités concernées les informations 
financières précises qu'elles doivent intégrer dans 
leur budget. 
 
En ce qui concerne les tendances à intégrer dans 
le plan financier des communes et afin de 
simplifier la démarche, le Service des communes 
(un seul répondant cantonal) joue le rôle de 
coordinateur des tendances à prévoir (art. 43c 

al. 3 RELCo) : les informations seront transmises 
chaque année à la fin de l'été. 
 
La difficulté pour l'obtention des données au 
niveau cantonal réside dans le fait que, 
contrairement au plan financier communal, le 
plan financier de législature du canton n'est pas 
mis à jour systématiquement et n'est pas 
prolongé de plus de deux ans. De plus, les 
incidences financières des projets futurs (p.ex. 
financement conjoint du canton et des 
communes) sont communiquées dès lors que le 
projet est décidé par le Grand Conseil. 

 
 
3.4.5.3 Données des associations intercommunales 

Les investissements projetés par les associations 
intercommunales ont également, à moyen terme, 
une incidence sur les comptes des communes, 
étant donné que ces dernières financent les 
intérêts et les amortissements des emprunts 
effectués. Il appartient dès lors aux associations 
de communes d'informer ses membres des 
projets futurs, de la durée de leur réalisation et 
des conséquences financières pour elles (prise en 

charge des charges financières ou reprise de la 
dette). 
 
À relever que pour les données annuelles des 
charges financières, il est important que les 
associations les transmettent aux communes 
pour l’établissement de leur budget, soit si 
possible dans le courant du mois d’octobre au 
plus tard. 
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3.4.6 Prévision et planification financière 

La prévision est un exercice difficile. L'estimation 
des recettes et des dépenses d'une collectivité 
publique comporte de nombreux aléas en raison 
soit de l'imprévisibilité de nombreux facteurs et 
du fait qu'il n'est pas possible d'appliquer la loi 
des grands nombres pour choisir des probabilités, 
soit parce que des décisions privées, que la 
commune ne maîtrise pas, peuvent avoir des 
incidences financières directes. Enfin, l'évolution 
démographique, la structure de la population 
répartie selon l'âge et selon les secteurs d'activité 
influencent les prévisions même si cela est moins 
marqué lorsque la période de planification est de 
cinq ans. Mais malgré ces incertitudes, la 
prévision financière reste indispensable. 
 
Le plan financier n'est pas une copie conforme de 
ce que seront les futurs budgets. Il doit s'efforcer 
de trouver les limites supérieures et inférieures 
entre lesquelles pourra s'exercer la marge de 
manœuvre de la commune. Il faut donc dégager 
des tendances. La planification financière doit 

prévoir le volume des investissements, voire leurs 
modalités. Il est bien clair que les prévisions 
obtenues dépendent des hypothèses choisies; en 
les modifiant on aboutit à d'autres résultats. 
Cependant, même en dépit de cette restriction, 
une telle analyse doit permettre à chaque 
commune de gérer efficacement autant les 
affaires courantes que la réalisation des 
investissements. 
 
A cette fin, il est nécessaire de confronter après 
chaque exercice annuel le résultat du dernier 
compte annuel avec la prévision et, si nécessaire, 
d'ajuster le diagnostic. De même, il faudra vérifier 
la pertinence des hypothèses et le cas échéant les 
modifier. Cette manière de procéder est le 
moyen d'aboutir à une planification dynamique. 
Concrètement, une fois connus les comptes du 
dernier exercice, les introduire dans l'analyse, 
déterminer à nouveau la prévision et comparer le 
résultat avec ceux obtenus les années 
précédentes. 
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4 La gestion de la dette publique 

La gestion de la dette fait partie des missions 
d’une collectivité publique. L’opportunité 
d’emprunter et le rythme de remboursement de 
la dette sont deux thèmes récurrents des 
finances publiques locales et ces choix ne sont 
pas anodins puisque les conséquences vont se 
répercuter sur la capacité d’investissement et 

donc sur la possibilité de procéder à des choix 
budgétaires dans les périodes ultérieures. Cette 
thématique est donc à mettre en lien avec le 
chapitre 5 qui aborde le calcul de la capacité 
financière. 
 

 
4.1 Définitions et bases légales 

La LCo prévoit deux limites à l'endettement 
communal. Le RELCo précise les modalités 
d'application. 
 
La première limite est celle de l'exigence de 
l'équilibre budgétaire (art. 87 LCo) qui doit 
s’opérer sur le budget de fonctionnement. Cette 
disposition exclut le recours à l'emprunt pour 
couvrir un déficit du compte de fonctionnement. 
 

La deuxième limite légale est fixée par l'article 93 
LCo qui prescrit un amortissement (financier) 
minimal, selon les taux précisés à l'article 53 
RELCo. Comme l'amortissement minimal annuel 
correspond à un remboursement de dette et que 
cette dépense doit être inclue dans le budget de 
fonctionnement (art. 87 al. 2 LCo), la capacité 
d'assumer le service de la dette joue un rôle 
déterminant sur la capacité d'emprunt. 
 

Les dispositions légales sont les suivantes : 
 
 Art.   87 LCo Obligation de prévoir les amortissements minimaux dans le budget de fonctionnement 

 Art.   92 LCo Placement des capitaux 

 Art.   93 LCo Compétence du Conseil d’Etat de fixer les taux minimaux d’amortissement 

 Art. 148 LCo Approbation d’actes communaux 

 Art. 48 RELCo Rapport du conseil communal sur les projets d’investissement 

 Art. 52 RELCo Principe d’amortissement 

 Art. 53 RELCo Taux minimaux annuels d’amortissement des emprunts (amortissement financier) 
 
 
4.2 Objectifs de la politique d’amortissement 

Plusieurs considérations peuvent être émises pour décrire les objectifs d’une politique d’amortissement. 
On en retiendra trois : 
> L’amortissement permet de connaître la valeur des biens inscrits au bilan. Il exprime en valeur monétaire 

la dépréciation du capital physique. Il s’agit alors d’un amortissement comptable. 
> L’amortissement permet de répartir dans le temps la dépense. Ainsi, l’amortissement d’un 

investissement dont la durée d’utilisation est escomptée sur 30 années doit être réparti sur 30 annuités, 
soit un trentième annuellement. Cette règle satisfait à l’exigence du calcul des coûts des prestations 
publiques, les charges financières (donc également l’intérêt annuel de la dette) viennent s’ajouter aux 
coûts d’exploitation pour former les prix de revient. 

> L’amortissement doit, soit permettre de reconstituer le capital (selon la valeur d’acquisition), soit 
entraîner le remboursement de l’emprunt (amortissement financier) dans un délai qui devrait 
correspondre au taux d’amortissement, c'est-à-dire jusqu’au moment où l’objet devra être remplacé. 
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Par amortissement comptable, il faut entendre 
une réduction de la valeur des actifs au bilan, 
pour tenir compte de l’usure, de l’obsolescence, 
de la diminution, de l’utilité ou de la durée de vie 
de l’ouvrage. 
 
L’amortissement est financier lorsqu’il y a 
remboursement effectif de l’emprunt qui a servi 
au financement en question. 

Les taux d’amortissement prévus par la LCo et le 
RELCo correspondent à un amortissement 
financier qui est calculé sur la dette nette et qui 
doit par conséquent entraîner un 
remboursement de la dette. Simultanément, une 
réduction au moins équivalente de la valeur au 
bilan doit être opérée. 
 

 
 
4.3 Contrôle légal de l’endettement 

4.3.1 But 

Le but du contrôle légal de l’endettement est de 
comparer l'endettement net de la commune, 
c'est-à-dire sa dette nette réelle au 31 décembre, 
à la limite de crédits autorisés, c'est-à-dire à 
l'endettement autorisé par l'autorité de 
surveillance (cumul des autorisations). 
 
Si la limite de crédits est plus élevée que 
l'endettement net, la commune dispose de 
crédits disponibles. Si, par contre, l'endettement 
communal net dépasse la limite de crédits, le 
contrôle de la dette révèle un dépassement de la 

limite légale d’endettement (crédits disponibles 
négatifs). 
 
Précisons d'emblée, pour éviter toute confusion, 
que le contrôle de l'endettement répond à des 
dispositions légales : il ne se rapporte pas aux 
aspects financiers ou économiques de la gestion 
des emprunts examinés plus loin. Il s'agit 
uniquement de contrôler que le rythme 
d’amortissement, prescrit par les dispositions 
légales, est respecté. 
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4.3.2 Schéma du contrôle 

Le tableau suivant présente, sous la forme d'un exemple, le schéma du contrôle de l’endettement qui 
regroupe toutes les informations nécessaires à la gestion de la dette. Ce document (également sous annexe 
4) est transmis par le Service des communes à toutes les communes, parallèlement aux fiches résumées du 
bilan (annexe 3) et des comptes (annexes 1 et 2), au plus tard dans le courant de l’été. 
 

 
 
Les colonnes du tableau fournissent les informations suivantes : 
 

1 Numéro de l'autorisation d'emprunt 

2 Année d'octroi de l’autorisation d’emprunt 

3 Code objet soit : E emprunt, C compte de construction, T compte de trésorerie 

4 Taux ou nombre d’années d’amortissement 

5 Objet, soit la description de la dépense d'investissement financée par emprunt 

6 Montant de l’emprunt autorisé. Il faut noter que le montant indiqué ne correspond pas 
 nécessairement au coût brut de l'investissement 

7 Crédits non utilisés 

8 Somme des amortissements cumulés 

9 Amortissement minimal légal de l'année contrôlée 

10 Subventions reçues et produits des taxes de raccordement 

11 Limite de crédits autorisés = colonne 6 moins les colonnes 7, 8, 9 et 10 

12 Amortissement minimum légal pour l’année en cours 

  

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

No Année Code Taux /
Années
amort.

Objet Emprunts
autorisés

Crédits non
utilisés

Amortissements
cumulés

2014

Amortissements
min. légal

2015

Subventions
et autres

2015

Limite de
crédits

autorisés

Amortissements
min. légal

2016

… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
68 2005 E 4% Route des Planches 475'000.00 0.00 428'480.00 13'520.00 33'000.00 0.00 0.00

120 2006 E 3% Agrandissement du bâtiment communal 530'360.00 0.00 325'830.00 15'910.00 0.00 188'620.00 15'910.00
092 2007 T - Compte courant de trésorerie 450'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 450'000.00 0.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …

174 2010 E 15% Crédit d'étude, zone Puits du Moulin 40'000.00 0.00 36'000.00 4'000.00 0.00 0.00 0.00
174 2010 E 7% Réfection routière, chemin des Cyprès 70'000.00 0.00 24'500.00 4'900.00 9'000.00 31'600.00 4'900.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
30 2014 E 4% Réaménagement arrêts de bus 338'700.00 298'000.00 0.00 0.00 0.00 40'700.00 0.00
40 2015 E 4% Réfection routes 720'000.00 720'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
40 2015 E 10% Éclairage public 200'000.00 50'000.00 0.00 0.00 0.00 150'000.00 0.00

10'224'660.00 4'310'838.41 2'506'829.33 185'206.00 491'548.09 2'730'238.17 168'843.50

Crédit disponible 1'408'525.58
Crédit disponible 1 888'870.91

Contrôle de l'endettement au 31.12.2015
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Autorisations d'emprunt (1 à 6) 
Les autorisations d'emprunt sont celles délivrées par arrêté du Conseil d'Etat jusqu'en 1981 et par décision 
du Département, respectivement du Service des communes dès 1982. Le montant autorisé (6) correspond 
au montant net que la commune devrait emprunter auprès d'un établissement bancaire, conformément au 
plan de financement présenté au législatif communal. 
 
Crédits non utilisés (7) 
Il est possible, pour les emprunts récents, que le crédit autorisé ne soit pas totalement utilisé durant la 
première année, en particulier lorsque la dépense d'investissement est répartie sur plusieurs années. 
Tout emprunt non utilisé est à porter en diminution de la limite de crédits selon les indications contenues 
dans les comptes. Si le plan de financement d'un investissement ne prévoit pas la couverture par le seul 
emprunt, la commune doit en priorité utiliser les autres modes de financement. 
Un crédit qui n'a pas été totalement utilisé pour un objet ne peut pas l'être pour un autre (art. 87 al. 4 LCo). 
 
Amortissements cumulés (8) 
Le total des amortissements de l'année précédente est à reporter. 
 
Minimum légal (9) 
Les amortissements minimums légaux (art. 53 al. 2 RELCo), fixés dans les arrêtés ou les décisions du Service 
des communes, sont portés en diminution annuelle de la limite de crédits jusqu'au remboursement de 
chaque emprunt. 
La première année d'amortissement est, sauf autre indication donnée dans l'autorisation d'emprunt, celle 
qui suit la fin des travaux. La dernière année d'amortissement ne peut être déterminée qu'une fois les 
amortissements extraordinaires (par exemple subventions, taxes de raccordement, participations de tiers, 
ventes de terrains) connus. L'amortissement minimum légal ainsi calculé sert de référence pour le calcul de 
l'équilibre budgétaire après amortissement (art. 87 al. 2 LCo). 
 
Subventions et autres (10) 
Il n'est tenu compte des subventions que lorsque l'autorisation d'emprunt prévoit expressément le 
versement des subventions acquises en amortissement de la dette. Dans la plupart des cas, toutefois, les 
subventions servent au remboursement du compte de construction (C). Les montants des subventions sont 
tirés des comptes communaux. 
 
Taxes de raccordement (10) 
Les taxes de raccordement pour l'approvisionnement en eau potable (70.610) et pour l'épuration des eaux 
(71.610) ne sont prises en considération que lorsque la commune a fait un emprunt pour le financement 
des infrastructures concernées. Selon la jurisprudence, les taxes de raccordement sont utilisées en priorité 
pour l'amortissement de la dette correspondante. 
 
Autres amortissements extraordinaires (10) 
D'autres amortissements ne sont pris en considération que s'ils ont été prévus dans l'autorisation 
d'emprunt. Ceci est le cas pour les ventes de terrain d'un lotissement ou pour les participations de tiers 
versées en fin de travaux. 
 
Limite de crédits autorisés 
Elles est obtenue par soustraction des montants des colonnes (7), (8), (9) et (10) de la colonne (6).
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4.3.3 Calcul de l'endettement net 

On se réfère ci-après, aux rubriques du bilan selon le plan comptable harmonisé. 
 
Dettes communales 
Il est tenu compte des dettes exigibles à court, moyen et long termes envers les institutions de prêts 
(comptes 21 et 22 du bilan), y compris le compte courant auprès de l'Etat (compte 2060), ainsi que des 
engagements envers des entités particulières (compte 23). Les autres engagements courants ainsi que les 
réserves comptables du passif ne sont pas pris en considération. 
 
Compte courant auprès de l'Etat 
Le solde du compte courant (plan comptable : nos 1110 en actif et 2060 en passif) est repris selon l'extrait 
de compte annuel de l'Administration cantonale des finances, établi au 31 décembre de chaque année. 
 
Capitaux 
Il est tenu compte des actifs disponibles (compte 10), du compte courant auprès de l'Etat (1110), des 
capitaux auprès des institutions de prêts (1200, 1210 et 1220) ainsi que du capital de dotation des 
établissements communaux (1530). 
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4.3.4 Résultats 

Ci-dessous est reproduit un exemple du document Bilan qui est transmis annuellement aux communes, déterminant le calcul de l'endettement net 
(voir également annexe 3). 

 
 

Patrimoine financier 1'290'360.86 Fonds étrangers 1'864'258.38
10 Disponibles 13'561.26 20 Engagements courants 240'646.13
11 Réalisables à court terme 1'022'159.05 dont 2060  Compte courant Etat 35'163.00

dont 1110  Compte courant Etat 0.00 21 Exigibles à court terme -1'153'316.40
12 Immobilisations financières 74'343.75 22 Exigibles à moyen et long termes 2'527'770.00

dont 1200  Placements financiers 74'341.75 23 Engagements envers des entités particulières 0.00
1210  Avoirs à revenus fixes 1.00 24 Provisions 159'660.60
1220  Prêts 0.00 25 Transitoires 89'498.05

13 Transitoires 180'296.80
Patrimoine administratif 2'280'827.87

14 Investissements propres 1'895'058.27
15 Prêts et participations permanentes 385'769.60

dont 1530 Etablissements communaux 0.00

16 Subventions uniques d'investissements 0.00
Financements spéciaux 0.00 Financements spéciaux 519'654.67

18 Financements spéciaux 0.00 28 Financements spéciaux 519'654.67
2800 Financements spéciaux obligatoires 491'928.12

2820 Autres réserves non obligatoires 27'726.55

Découvert 0.00 Fonds propres 1'187'279.68
19 Découvert 0.00 29 Fortune 1'187'279.68

Total 3'571'188.73 Total 3'571'192.73

Endettement
+ Dette brute (2060 + 21 + 22 + 23) 1'409'616.60
- Capital (10 + 1110 + 1200 + 1210 + 1220 + 1530) 87'904.01
= Dette nette 1'321'712.59

Bilan au 31.12.2015
ACTIF PASSIF
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Afin de déterminer si la commune respecte les règles d'amortissements financiers obligatoires, on compare 
le total de la colonne 10 Limite de crédits autorisés du Contrôle de l'endettement avec le résultat de 
l'endettement net sur le Bilan. 
 
Dans notre exemple, les crédits disponibles s'élèvent à 234'130 fr. 60, soit : 
 

 limite de crédits autorisés 2'730'238.17 sur le Contrôle de l'endettement 
- dette nette - 1'321'712.59 sur le Bilan 
 
= crédits disponibles 1'408'525.58 sur le Contrôle de l'endettement 

 
Le contrôle légal de l’endettement peut ainsi aboutir à deux résultats : 
 
> des crédits disponibles, si l'endettement net effectif de la commune est inférieur à la limite de crédits 

autorisés 
> un dépassement de la limite légale d’endettement (crédits disponibles négatifs), dans le cas inverse 
 
Dans l’exemple ci-dessus, la commune dispose de crédits disponibles car la limite de crédits est supérieure 
à l’endettement net. 
 
Quelles sont les incidences de ces deux situations ? 
 
4.3.4.1 Crédits disponibles 

Les crédits disponibles peuvent être utilisés de deux manières, directe ou indirecte. 
 
a) Utilisation directe 
La commune peut financer directement des investissements. Dans ce cas, elle veillera à ce que la dépense 
brute d'investissement ne dépasse pas les crédits disponibles, faute de quoi cette situation pourrait ensuite 
se traduire par un dépassement de la limite de crédits. La gestion des crédits disponibles doit donc être 
stricte et attentive, en particulier lorsqu'une partie de la couverture financière de la dépense est assurée 
par des subventions ou des participations de tiers qui ne seront pas encaissées la même année. 
 
Du point de vue légal, un investissement financé par recours aux crédits disponibles doit faire l'objet d'une 
décision spéciale de l'assemblée communale ou du conseil général (art. 89 LCo) et, dans ce dernier cas, être 
soumis au referendum facultatif (art. 52 LCo). 
 
b) Utilisation indirecte 
Par « utilisation indirecte » on entend le fait que les crédits disponibles servent à amortir plus rapidement 
des limites de crédits. Dans l'exemple présenté dans le tableau, les crédits disponibles sont de 
1'408'525 fr. 58. La commune pourrait amortir légalement d'anciennes autorisations d'emprunt jusqu'à 
concurrence de ce montant. 
Dans notre exemple, on pourrait alors supprimer l'autorisation 120 / 2006 / Agrandissement du bâtiment 
communal inscrite comme deuxième exemple. 
En supprimant cette ligne, le nouveau total de la limite de crédits autorisés – et par conséquent les crédits 
disponibles – seront diminués de 188'620 francs. La suppression sur la fiche de contrôle sera effective 
l'année suivante (pour notre exemple, lors de l'établissement du contrôle 2016) : 
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En annulant d'anciennes autorisations d'emprunts, l'amortissement minimal légal correspondant diminue 
d'autant, ici de 15'910 francs dès 2016, ce qui augmente d'autant la marge d'autofinancement de la 
commune. 
 
Remarque 
La notion de Crédit disponible 1 correspond au calcul fictif des crédits disponibles dont sont soustraites les 
réserves (comptes 2800 Financements spéciaux obligatoires et 2820 Autres réserves non obligatoires 
inscrits au passif du Bilan). Il appartient à la commune de déterminer les réserves purement comptables 
non constituées financièrement dans leur bilan et de les soustraire des crédits disponibles. 
 
 
4.3.4.2 Crédits disponibles négatifs 

Une commune peut connaître une situation 
caractérisée par des crédits disponibles négatifs, 
c'est-à-dire un dépassement de la limite 
d'endettement légale. La pratique du Service des 
communes et la jurisprudence à cet égard sont 
les suivantes : lorsque le Service des communes 
constate la présence de crédits disponibles 
négatifs, il en analyse les causes et en informe la 
commune en la priant de remédier sans tarder à 
cette situation. La commune devrait alors étudier 

un plan de rattrapage des dépassements de la 
limite d’endettement. La règle minimale fixée par 
la jurisprudence est un rattrapage de 1/10 par 
année au moins. Cela correspond à un « taux 
d'amortissement » supplémentaire de 10 %. Une 
commune n'a donc aucun intérêt à laisser 
survenir une telle situation puisque ce taux est 
largement supérieur à ceux qu'énonce l'article 53 
RELCo. 

 
 
  

No Année Code Taux /
Années
amort.

Objet Emprunts
autorisés

Crédits non
utilisés

Amortissements
cumulés

2014

Amortissements
min. légal

2015

Subventions
et autres

2015

Limite de
crédits

autorisés

Amortissements
min. légal

2016

… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
68 2005 E 4% Route des Planches 475'000.00 0.00 428'480.00 13'520.00 33'000.00 0.00 0.00

120 2006 E 3% Agrandissement du bâtiment communal 530'360.00 0.00 325'830.00 15'910.00 0.00 188'620.00 15'910.00
092 2007 T - Compte courant de trésorerie 450'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 450'000.00 0.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …

174 2010 E 15% Crédit d'étude, zone Puits du Moulin 40'000.00 0.00 36'000.00 4'000.00 0.00 0.00 0.00
174 2010 E 7% Réfection routière, chemin des Cyprès 70'000.00 0.00 24'500.00 4'900.00 9'000.00 31'600.00 4'900.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
30 2014 E 4% Réaménagement arrêts de bus 338'700.00 298'000.00 0.00 0.00 0.00 40'700.00 0.00
40 2015 E 4% Réfection routes 720'000.00 720'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
40 2015 E 10% Éclairage public 200'000.00 50'000.00 0.00 0.00 0.00 150'000.00 0.00

10'224'660.00 4'310'838.41 2'506'829.33 185'206.00 491'548.09 2'730'238.17 168'843.50

9'694'300.00 4'310'838.41 2'180'999.33 169'296.00 491'548.09 2'541'618.17 152'933.50

Crédit disponible 1'219'905.58
Crédit disponible 1 700'250.91

Contrôle de l'endettement au 31.12.2015

NOUVEAUX TOTAUX
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4.4 Limites de l'endettement 

La question qui se présente est de savoir s’il 
existe une contrainte économique et financière 
limitant le niveau d’endettement puisque cette 
limite, qui est en même temps une contrainte 
budgétaire, détermine la capacité 
d'investissement. 
 
On peut justifier le recours à l'emprunt pour 
financer certaines dépenses en se fondant sur un 
principe d'équivalence dans le temps. Les 
dépenses donnant lieu à des avantages 
immédiats (dépenses courantes) doivent être 
financées par l'impôt ou par un autre type de 
recettes courantes alors que celles qui 
engendrent des avantages se répartissant sur 
plusieurs années (dépenses d'équipement) 
doivent l'être par l'emprunt, à amortir au fur et à 
mesure de la dépréciation économique des 
équipements. De cette manière, le coût de 
fourniture des services (coût de fonctionnement 
et amortissement des équipements) pendant une 
année déterminée est supporté durant la même 
période par l'ensemble des membres de la 
collectivité. La théorie propose donc une 

première limite : la correspondance avec la durée 
de vie des projets financés par emprunt, et la 
charge du service de la dette. Il faut que la durée 
de l'amortissement corresponde à la durée de vie 
de l'investissement financé par emprunt. C'est la 
limite économique de l'endettement. La 
législation sur les communes applique ce principe 
depuis 1982 (art. 52 et 53 RELCo). 
 
Cette contrainte ne suffit cependant pas 
nécessairement à préserver la commune d'un 
endettement excessif. D'autres critères doivent 
intervenir afin d'éviter que le poids des intérêts 
passifs et des amortissements ne place la 
commune dans une situation inconfortable ou 
même insupportable en réduisant exagérément 
la part du budget destiné à financer d'autres 
tâches. 
 
Le chapitre 5 présentera sous forme de tableau 
de bord, les limites de l’endettement. D’autres 
indicateurs seront également présentés dans ce 
dernier chapitre. 
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5 Le calcul de la capacité financière et l’utilisation des indicateurs financiers 

Pour poursuivre dans cette introduction aux 
finances communales, nous présenterons la 
méthode de calcul de la capacité financière et 
l’utilisation des indicateurs en nous fondant sur 

un exemple concret. Tous les exemples produits 
en annexe sont une copie des documents remis 
annuellement par le Service des communes à 
toutes les communes. 

 
 
5.1 Marge nette d’autofinancement 

Dans l’exemple retenu, ce sont les années 2011 à 
2015 qui ont servi de référence. Toutefois, les 
résultats figurant dans l'annexe 1 Compte de 

fonctionnement et qui permettent d'établir la 
Situation financière (annexe 5) doivent être 
corrigés pour les raisons suivantes : 

 
 
5.1.1 Corrections apportées 

Rendement fiscal 
Le produit des impôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques, ainsi que sur le bénéfice et le 
capital des personnes morales comptabilisé a été remplacé par les montants indiqués dans la statistique du 
Service cantonal des contributions, multipliés par les coefficients d'impôts des années de référence. 
 
Amortissements 
Les montants comptabilisés sont remplacés par l'amortissement minimum légal, selon le contrôle de 
l'endettement annexé. L'amortissement supplémentaire est en effet une option de gestion financière et 
non une obligation; cette option peut être laissée ouverte à d'autres buts. 
 
Environnement 
Le principe de l’affectation au but doit être respecté. Cela signifie qu'un excédent de produits ne peut pas 
être abandonné aux recettes générales de fonctionnement, mais doit être attribué à la réserve (par 
exemple par le compte 70.380 pour l'approvisionnement en eau). A cet égard, il s'agit de s'assurer que 
l'excédent de produits n'existe pas simplement parce que seules les charges d'exploitation ont été 
comptabilisées dans ces chapitres et les frais financiers (intérêts et amortissements de l'emprunt y relatif) 
oubliés. De même, un excédent de charges peut être couvert par appel aux réserves, si elles existent. 
 
S’agissant de la couverture des coûts, il est important de rappeler que la législation cantonale en matière 
d'eaux usées (loi du 18 décembre 2009 sur les eaux, LCEaux, RSF 812.1) est entrée en vigueur au 1er janvier 
2011 et prévoit une couverture intégrale des charges par les taxes (taux de couverture de 100 %). De 
même, la loi du 6 octobre 2011 sur l'eau potable (LEP) (RSF 821.32.1) fixe l’autofinancement intégral du 
domaine. Par contre, la loi du 13 novembre 1996 sur la gestion des déchets (LGD) (RSF 810.2) fixe 
l'équilibre du chapitre à 70 % au minimum. 
 
Charges et produits uniques 
Une comparaison annuelle sommaire des charges et des produits nous permet d'effectuer certaines 
corrections de montants comptabilisés dans le compte de fonctionnement alors qu'ils pourraient être 
inscrits dans le compte d'investissement ; ces corrections peuvent être affinées par la commune. 
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5.1.2 Calcul de la marge nette d'autofinancement structurelle (MNA structurelle) 

La marge nette d'autofinancement (MNA) représente le bénéfice réel de la commune avant 
amortissement supplémentaire et attribution à la réserve. 
 
 
5.2 Calcul de la capacité d’investissement 

5.2.1 Formule appliquée 

L'annexe 6 présente le calcul de la capacité d'investissement. 
 
Dans le cas d'un résultat positif, la MNA structurelle peut être utilisée de trois façons : 
 
> effectuer des amortissements supplémentaires ; 
> baisser les coefficients d'impôts communaux ; 
> financer de nouveaux investissements. 
 
Deux situations peuvent alors se présenter : 
 
1. La MNA finance directement la dépense. Dans ce cas, elle est égale à l'investissement annuel. 
2. La MNA permet de garantir le service d'un nouvel emprunt (intérêts et amortissements). 

Dans ce cas, la formule est : 
 

 capacité d'emprunt: (MNA - f) x 100 
 m + r 
 
m = taux d'amortissement financier, selon l'article 53 RELCo 
r   = taux d'intérêt passif 
f   = frais financiers éventuels découlant du nouvel investissement 

 
 
5.2.2 Utilisation de la MNA structurelle pour de nouveaux investissements 

Dans le cas d'une MNA structurelle positive, nous 
conseillons aux communes d'épuiser en premier 
lieu leurs crédits disponibles. Ceux-ci ressortent 
du calcul de la capacité d'investissement, dont les 
chiffres de l'exemple représentent les montants 

disponibles au 31 décembre 2015, sous réserve 
des montants utilisés depuis lors et des réserves 
non constituées. L'utilisation de ce montant à des 
fins d'investissements entraîne des frais 
financiers, calculés de la manière suivante : 

 
> perte d'intérêts actifs suite à l'utilisation des capitaux : 0,25 % des capitaux 
> charge d'intérêts passifs suite à l'épuisement de la limite de crédits : 2,50 % du solde de la limite de 

crédits 
 
Ces deux taux sont les taux – prudents –de référence 2016. 
Il appartient à la commune de les corriger et d’en corriger les effets s’ils s’avèrent inférieurs ou trop 
élevés dans le contexte communal. 
 
  



Service des communes SCom 
Page 46 de 73 Introduction aux finances communales 
  

 

Remarques 

Les taux retenus ci-dessus sont sujets à modification et doivent tenir compte de la situation réelle sur le 
marché des capitaux. 

Cette analyse ne tient pas compte des investissements qui n'ont pas jusqu'à ce jour généré de frais 
financiers ou de frais d'exploitation. En effet, ces frais ne figurent pas encore dans les comptes communaux 
des années retenues pour cette analyse. 

De plus, en ce qui concerne le montant effectif des crédits disponibles, les réserves non constituées doivent 
être soustraites. 

Il appartient dès lors à la commune de considérer ces éléments et de corriger les données que le Service des 
communes lui transmettra afin d'évaluer plus exactement sa capacité d'investissement. 
 
Les formules présentées dans l'annexe 6 Capacité d'investissement permettent alors de calculer la capacité 
d'investissement théorique : 
 
Capacité d'emprunt 
Au résultat du calcul de la capacité d'emprunt viennent théoriquement s'ajouter les crédits disponibles, ce 
qui donne la capacité d'investissement. Ainsi la MNA structurelle moyenne déterminée dans l'annexe 5 
Situation financière permet de dégager la capacité d'emprunt calculée dans l'annexe 6 Capacité 
d'investissement et la capacité totale d'investissement. 
 
Crédits disponibles 
Lorsque la MNA est positive, inférieure au total des frais financiers mais supérieure à la perte d'intérêts 
actifs, la capacité d'emprunt est négative. Il s'agit de calculer les crédits disponibles effectifs qui 
représentent la capacité totale d'investissement. 
 
Capitaux disponibles 
Lorsque la MNA est positive mais inférieure à la perte d'intérêts actifs, la capacité d'emprunt est négative. Il 
s'agit de calculer les capitaux disponibles effectifs qui représentent la capacité totale d'investissement. 
 
Capitaux disponibles effectifs 
En cas de crédits disponibles négatifs, les frais financiers sont constitués uniquement du rattrapage 
minimum légal de 10 % du dépassement de la limite de crédits. Il s'agit de calculer les capitaux disponibles 
effectifs qui représentent la capacité totale d'investissement. 
 
MNA structurelle moyenne négative 
Lorsque la MNA structurelle moyenne est négative, la commune ne peut dégager aucune nouvelle capacité 
d'emprunt et par conséquent aucune capacité d'investissement. 
 

5.3 Utilisation des indicateurs financiers 

Le Service des communes calcule pour chaque 
commune fribourgeoise les indicateurs 
harmonisés définis par la Conférence des 
autorités cantonales de surveillance des finances 
communales (CACSFC) et des indicateurs 

financiers cantonaux. Un exemple figure dans 
l'annexe 7 Indicateurs financiers; l'annexe 8 
Tableau de bord des indicateurs financiers 
permet d'en interpréter les résultats. 
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5.3.1 Indicateurs harmonisés 

Degré d'autofinancement 
Le degré d'autofinancement détermine la part des revenus affectée au financement des nouveaux 
investissements. Un degré inférieur à 100 % est l'indice d'une augmentation de l'endettement; un degré 
supérieur à 100 % est l'indice d'un désendettement. Des valeurs situées entre 70 et 100 % sont l'indice 
d'une augmentation de l'endettement supportable. 
 
Capacité d'autofinancement 
La capacité d'autofinancement caractérise la capacité, respectivement la marge financière dont une 
commune dispose. Une part inférieure à 10 % est l'indice d'une faible capacité d'investissement; les valeurs 
supérieures à 20 % sont l'indice d'une bonne capacité d'investissement. 
 
Quotité des intérêts 
La quotité des intérêts détermine la part des intérêts par rapport aux revenus. Elle est considérée comme 
faible jusqu'à 2 % ; dès 5 % elle est élevée et considérée comme très élevée à partir de 8 %. 
 
Quotité de la charge financière 
La quotité de la charge financière détermine la part des charges financières induites par le service de la 
dette mesurée par rapport aux revenus. Une part supérieure à 15 % est l'indice d'un besoin élevé au niveau 
des amortissements comptable et/ou d'un endettement élevé. 
 
Endettement net par habitant 
L'endettement net par habitant est une donnée souvent utilisée pour apprécier l'endettement. La 
pertinence de cet indicateur dépend toutefois de l'évaluation correcte du patrimoine financier. 
Le calcul de cet indicateur n'est pas identique à l'endettement net utilisé pour le calcul des crédits 
disponibles sur le Contrôle de l'endettement; dans le calcul de l'indicateur harmonisé, il n'est en effet pas 
tenu compte de l'endettement lié au patrimoine financier. 
 
Quotité d'investissement 
La quotité d'investissement mesure l'activité au niveau des investissements et son effet sur l'endettement 
net. Les investissements bruts sont exprimés en pour cent des dépenses consolidées, afin de renseigner sur 
leur importance par rapport à ces dernières. Une quotité inférieure à 10 % fait état d'une activité faible, 
celle supérieure à 30 % d'une activité très importante au niveau des investissements. 
 
Dette brute par rapport aux revenus 
La dette brute est exprimée en pourcent et mesure la part des revenus nécessaire à l'amortissement 
intégrale de la dette brute; elle renseigne sur l'importance de l'endettement. Ainsi un endettement 
supérieur à 200 % est considéré comme critique, alors que les valeurs égales ou inférieures à 100 % sont 
considérées comme bonnes. 
 
Remarque 

L'interprétation globale des résultats peut être obtenue en prenant connaissance de l'annexe 8 Tableau de 
bord des indicateurs financiers. 
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Comptes utilisés pour le calcul des indicateurs 
 

 
  

Autofinancement + Total des produits de fonctionnement
- Total des charges de fonctionnement
+ 9401 Amortissements obligatoires (charges)
+ 991 Amortissements supplémentaires (charges)
+ 992 Attribution aux réserves (charges)
- 992 Prélèvement sur réserves (produits)
+ 330 Amortissement du découvert au bilan (si découvert) par nature

Investissements nets + Total des dépenses d'investissements
- Total des recettes d'investissements

Revenus financiers + Total des produits de fonctionnement
- 992 Prélèvement sur réserves (produits)
- 49 Imputations internes (total / produits) par nature

Intérêts nets + 9400 Intérêts passifs (charges)
- 9400 Intérêts actifs (produits)

Charges financières + 9400 Intérêts passifs (charges)
- 9400 Intérêts actifs (produits)
+ 9401 Amortissements obligatoires (charges)
+ 330 Amortissements du découvert au bilan (si découvert) par nature

Endettement net + Engagements (Fonds étrangers) passif du bilan
- Patrimoine financier actif du bilan
- 1530 Établissements communaux actif du bilan

Dépenses consolidées + Total des charges de fonctionnement
+ Total des dépenses d'investissements
- 33 Amortissements par nature
- 37 Subventions redistribuées par nature
- 38 Financements spéciaux par nature
- 39 Imputations internes par nature

Dette brute + 2060 Comptes courants Etat passif du bilan
+ 21 Exigibles à court terme passif du bilan
+ 22 Exigibles à moyen terme passif du bilan
+ 23 Engagements envers des entités particulières passif du bilan

Revenus + Total des produits de fonctionnement
- 47 Subventions à redistribuer par nature
- 48 Financements spéciaux (prélèvements) par nature
- 49 Imputations internes par nature
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Calcul des indicateurs 
 

 
 
  

Degré d'autofinancement % Autofinancement / Investissements nets

Capacité d'autofinancement % Autofinancement / Revenus financiers

Quotité des intérêts % Intérêts nets / Revenus financiers

Quotité de la charge financière % Charges financières / Revenus financiers

Endettement net par habitant Endettement net / Population légale

Quotité d'investissement % Investissements bruts / Dépenses totales consolidées

Dette brute p. rapp. aux revenus % Dette brute / Revenus
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5.3.2 Indicateurs financiers cantonaux 

Les éléments utilisés pour le calcul des 
indicateurs proviennent du Compte de 

fonctionnement (annexe 1) et du Contrôle de 
l'endettement des communes (annexe 4). 

 
Définitions et indicateurs 

Degré de couverture des tâches environnementales 

Les chapitres 70 Approvisionnement en eau, 71 
Protection des eaux et 72 Gestion des déchets 
doivent être financés par des taxes de 
raccordement et des redevances d'utilisation 
pour ne pas émarger au budget. Le principe d'un 

autofinancement des chapitres 70 et 71 est réglé 
par les législations cantonales spéciales 
(cf. section 5.1.1). En ce qui concerne le chapitre 
72, la loi sur la gestion des déchets prévoit une 
couverture minimale de 70 %. 

 

 
 
 
Respect des règles d'amortissement (cf. également section 4.3.4) 

Il permet de contrôler le respect des règles 
économiques relatives au paiement des 
amortissements financiers minimums légaux; 
dans ce cas, la commune dispose de crédits 
disponibles. Si le paiement de l'amortissement 

minimum légal n'est pas respecté, la commune 
devra rattraper, sur dix ans au plus, le 
dépassement de la limite de crédits. Le résultat 
est transmis annuellement à la commune sous la 
forme du Contrôle de l'endettement (annexe 4). 

 

 
 

 
 
  

Degré de couverture % Produits / Charges du compte 70 Approvisionnement en eau
des tâches environnementales % Produits / Charges du compte 71 Protection des eaux

% Produits / Charges du compte 72 Gestion des déchets

Respect des règles d'amortissement Limite de crédits des investissements - Endettement net

Limite de crédits des investissements Solde des crédits autorisés par le SCom contr. dette

Endettement net
de Fonds étrangers + 2060 Compte courant État passif du bilan

+ 21 Exigibles à court terme passif du bilan
+ 22 Exigibles à long terme passif du bilan
+ 23 Engagements envers des entités particulières passif du bilan

de Patrimoine financier - 10 Disponibles actif du bilan
- 1110 Compte courant État actif du bilan
- 1200 Placements financiers actif du bilan
- 1210 Avoirs à revenus fixes actif du bilan
- 1220 Prêts actif du bilan
- 1530 Établissements communaux actif du bilan
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6 La péréquation financière intercommunale 

La péréquation financière intercommunale est un 
système direct de solidarité financière entre les 
communes. La loi du 16 novembre 2009 sur la 
péréquation financière intercommunale (LPFI) 
(RSF 142.1) est entrée en vigueur au 1er janvier 

2011. La solidarité financière intercommunale est 
assurée par l'introduction de deux instruments 
distincts : la péréquation des ressources et la 
péréquation des besoins. 
 

 
6.1 Péréquation des ressources 

La péréquation des ressources est l'instrument 
qui vise le volet des recettes fiscales. Cet 
instrument définit les ressources fiscales 
potentielles prises en compte afin de mesurer les 
différences entre les communes. 
 
Le calcul se base sur huit types d'impôts réguliers 
des communes qui leur procurent l'essentiel de 
leurs ressources : 
 
> impôt sur le revenu des personnes physiques 
> impôt sur la fortune des personnes physiques 
> impôt sur le bénéfice des personnes morales 
> impôt sur le capital des personnes morales 
> impôt sur les prestations en capital 
> impôt à la source 
> contribution immobilière 
> impôt sur les véhicules à moteur 
 
Les rendements de ces impôts sont calculés au 
taux de l'impôt cantonal de base ou, à défaut, à 
un taux standardisé, ceci pour neutraliser l'effet 
des coefficients communaux, ceux-ci résultant du 
choix de la commune. De plus, les rendements, 
calculés en franc par habitant, se basent sur les 
trois dernières années pour lesquelles les 
statistiques fiscales sont disponibles. 
 
Pour chaque type d'impôts, un indice partiel des 
ressources est calculé et pondéré en fonction du 
volume de l'impôt correspondant par rapport à la 
totalité. L'addition des huit indices partiels 
détermine l'indice du potentiel fiscal (IPF). L'IPF 
de l'ensemble des communes correspond à 
100,00 points ; les communes disposant d'un 
indice supérieur à 100,00 points sont considérées 
de capacité financière plus ou moins forte 
(communes contributrices), les communes en-

dessous de cette valeur moyenne disposent 
d'une capacité plus ou moins faible (communes 
bénéficiaires). 
 
La péréquation des ressources est un instrument 
horizontal, c'est-à-dire qu'un montant est prélevé 
auprès des communes dont l'IPF est supérieur à 
100,00 points et reversé aux communes en-
dessous de cette limite. Le système mis en place 
ne nécessite aucun fonds, car les montants, 
débités ou crédités, sont transférés à la même 
date valeur du 30 juin, les sommes totales 
annuelles des prélèvements et celles des 
versements étant identiques. 
 
Le montant global de la péréquation des 
ressources découle d'un choix du législateur : le 
montant initial devait correspondre au volume 
calculé dans le système de péréquation indirecte 
prévalant précédemment. L'analyse des volumes 
des années antérieures démontrait qu'ils 
représentaient environ 2,5 % du montant global 
des ressources potentielles prises en compte. 
C'est donc ce pourcentage qui a été fixé dans la 
loi ; cela permet dès lors d'adapter annuellement 
le montant au titre de la péréquation des 
ressources parallèlement à l'évolution des 
rendements fiscaux. Ainsi pour la première année 
de mise en œuvre (2011), il a été calculé à 
24,48 millions de francs pour atteindre 
27,82 millions en 2016. 
 
Le critère de répartition entre les communes 
contributrices et entre les communes 
bénéficiaires est proportionnel : chaque 
commune paie ou reçoit le montant résultant du 
chiffre de sa population légale pondéré par son 
IPF. 

 
 



Service des communes SCom 
Page 52 de 73 Introduction aux finances communales 
  

 

6.2 Péréquation des besoins 

La péréquation des besoins est l'instrument qui 
vise le volet des dépenses communales. Pour 
mesurer les différences entre les communes, l'on 
ne définit toutefois pas directement des 
dépenses à prendre en compte, mais des besoins, 
partant du principe que ces besoins génèrent des 
dépenses. Comme pour la péréquation des 
ressources, il s'agit de fixer le volume financier 
affecté à cet instrument, le financement de celui-
ci, les communes bénéficiaires et le montant 
attribué à chacune d'elles. 
 
Les besoins sont mesurés par cinq critères dont 
les statistiques sont disponibles annuellement 
pour toutes les communes et qui présentent un 
certain rapport avec les dépenses communales : 
 
> densité de la population 
> taux d'emploi 
> croissance démographique sur 10 ans 
> nombre de personnes âgées de 80 ans et plus 
> nombre d'enfants en âge de scolarité 

obligatoire 
 
Les données de chacun des indicateurs sont 
transformées afin de calculer cinq indices 
partiels. L'addition des indices partiels détermine 
l'indice synthétique des besoins (ISB). L'ISB de 
l'ensemble des communes correspond à 
100,00 points ; les communes disposant d'un 
indice supérieur à 100,00 points ont des besoins 
pris en compte supérieurs à la moyenne, 
inférieurs pour les communes en-dessous de ce 
seuil. 
 
Le poids de chaque critère des besoins est 
déterminé en fonction des dépenses communales 
représentatives du besoin considéré : 

> pour la densité de la population : ordre public, 
transports et communications, aide sociale 

> pour le taux d'emploi : ordre public, transports 
et communications 

> pour la croissance démographique : ordre 
public, transports et communications 

> pour le nombre de personnes âgées : homes 
médicalisés, soins ambulatoires, résidences 
pour personnes âgées 

> pour le nombre d'enfants : cycle scolaire obli-
gatoire (enfantine, primaire et secondaire), 
transports scolaires, écoles spécialisées 

 
Les dépenses prises en compte pour le calcul des 
pondérations sont les charges nettes de 
l'ensemble des communes sur les trois derniers 
exercices comptables ; ainsi les charges d'une 
commune n'influencent aucunement le calcul de 
son propre ISB. 
 
Chaque commune est bénéficiaire dans la 
péréquation des besoins ; la répartition entre les 
communes est calculée en fonction de la 
population légale pondérée par l'ISB, ce dernier 
étant élevé à la puissance 4. Cette formule a pour 
effet d'accroître plus fortement les montants par 
habitant des communes dont l'ISB, supérieur à 
100,00 points, s'éloigne de cette moyenne. 
 
Le volume annuel de la péréquation des besoins 
est fixé à 50 % de celui de la péréquation des 
ressources, soit 12,24 millions de francs pour la 
première année d'application en 2011 pour 
atteindre 13,91 millions en 2016. Ce montant est 
financé exclusivement par l'Etat : la péréquation 
des besoins est donc strictement verticale. 
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6.3 Flux financiers et péréquation 

6.3.1 Collaboration intercommunale et péréquation 

L'Etat a supprimé le critère de la capacité 
financière dans les flux financiers entre les 
communes et lui-même. Le Grand Conseil a 
toutefois disposé que les communes devaient 
rester libres pour les flux intercommunaux. Ainsi 
de nombreux accords de collaboration 

intercommunale (associations de communes, 
ententes intercommunales) utilisent notamment 
l’IPF comme un des critères dans leur clé de 
répartition des charges entre communes 
membres. 
 

 
 
6.3.2 Subventions de l'Etat et péréquation 

Au même titre que les flux financiers de 
fonctionnement, un certain nombre de 
subventions de l'Etat était calculé en tenant 
compte de la capacité financière des 
bénéficiaires. Les subventions octroyées aux 
collectivités publiques ne pourront désormais 
plus être échelonnées en fonction de leur 
capacité financière. 

En revanche, dans le domaine de la protection 
des biens culturels et des forêts, les communes 
peuvent bénéficier d'une subvention de l'Etat au 
même titre que des privés. Il n'était dès lors pas 
souhaité d'exclure la prise en compte de la 
capacité financière comme critère de calcul pour 
les subventions dans ces domaines-là. 

 
 
6.4 Résultats et publication 

La péréquation financière intercommunale est 
établie annuellement. Les résultats sont 
communiqués sous forme d'ordonnance publiée 
au plus tard début octobre, mentionnant par 
commune les indices IPF et les montants à 
recevoir ou à payer au titre de la péréquation des 
ressources, ainsi que les indices ISB et les 
montants à recevoir au titre de la péréquation 
des besoins. 
 
Le site internet du Service des communes 
contient une série de documents permettant 

d'obtenir davantage d'informations sur les 
différents aspects de la péréquation financière 
intercommunale. La plupart des documents sont 
téléchargeables à l'adresse www.fr.ch/scom sous 
la rubrique « Péréquation financière ». 
 
Les documents téléchargeables concernent 
notamment les résultats annuels, les bases 
légales ainsi que les rapports de mise en œuvre 
et d’évaluation du système. 

 
 
  

http://www.fr.ch/scom
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6.5 Évolution future 

L'article 20 LPFI prévoit l'évaluation périodique 
du système de péréquation. Tous les quatre ans, 
une telle évaluation doit être effectuée, la 
première devant intervenir déjà après trois ans 
d'application au plus tard. Le processus 
d'évaluation doit notamment examiner la 
pertinence des critères. 
 
Les travaux de la première évaluation ont été 
menés par le Professeur émérite Bernard Dafflon, 
accompagné du Groupe de travail institué. Les 
résultats de cette évaluation et l’analyse des 
nouveaux critères ont fait l’objet du rapport 
Analyse de performance de la péréquation 
intercommunale dans le canton de Fribourg2. 
 
 
2 Bernard Dafflon, Analyse de performance de la 
péréquation intercommunale dans le canton de Fribourg, 
Rapport du Groupe de travail chargé d’accompagner les 
travaux de la première évaluation de la LPFI, Fribourg, 
27 juillet 2015 
 

Le volume de ce document n’a pas permis sa 
traduction complète, c’est pourquoi un résumé a 
été rédigé (Résumé exécutif) et a fait l’objet 
d’une traduction (Kurzfassung). Les constats et 
résultats du rapport peuvent être résumés ainsi : 
 
> L’instrument des ressources donne des 

résultats conformes aux objectifs fixés par la 
LPFI ; il n’y a pas de motif justifiant un 
changement. 

> Dans sa globalité (montant, financement, 
répartition), l’instrument des besoins répond 
aux attentes de la législation. Il y aura 
cependant lieu de restituer la méthode de 
pondération des indices partiels tels que 
proposée en 2007 par le Comité de pilotage 
qui accompagnait les travaux de la réforme du 
système de solidarité financière. 

> Trois nouveaux indicateurs des besoins ont 
été analysés : transports scolaires, routes 
communales et dépenses sociales. Pour les 
deux premiers, les données statistiques 
n’étant actuellement pas fiables ou 
inexistantes, ils feront éventuellement l’objet 
d’un nouvel examen lors de la prochaine 
évaluation. En matière de dépense sociale, il y 
aura lieu de créer un indicateur relatif au 
nouveau besoin en structures d’accueil de la 
petite enfance, dont le critère de causalité 
sera le « nombre d’enfants de 0 à 4 ans ». 

 
Pour répondre à ces évolutions, la LPFI sera 
modifiée en conséquence. 
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7 Modèle comptable harmonisé MCH2 

7.1 Modèle comptable harmonisé MCH1 

C’est en 1970 que la Conférence des directeurs 
cantonaux des finances (CDF) a nommé une 
commission afin d’élaborer un modèle de compte 
harmonisé, applicable pour les collectivités 
publiques. Le résultat de ces travaux ont fait 
l’objet de la publication en 1978, rééditée en 

deux tomes en 1982, du Manuel de comptabilité 
publique (Manuel MCH1 ; réf. p. 4). Le modèle 
comptable harmonisé (MCH), qui est à la base du 
plan comptable harmonisé fribourgeois, a été 
introduit progressivement dans les cantons et 
communes suisses dès 1977. 

 
 

 

7.2 Modèle comptable harmonisé MCH2 

L’évolution de la comptabilité publique depuis 
l’introduction du MCH, la mise en conformité aux 
normes internationales en matière de 
présentation comptable ainsi que la nécessité 
d'analyses statistiques comparatives entre 
cantons ont amené la CDF à nommer en 2002 un 
groupe de travail afin de procéder à une nouvelle 
révision approfondie du modèle comptable. Ces 
travaux ont abouti à la publication de la CDF en 
janvier 2008 d’un nouveau manuel intitulé 
Modèle comptable harmonisé pour les cantons 
et les communes – MCH23 (ci-après : Manuel 
MCH2). 
 
 

La CDF recommande la mise en œuvre du MCH2 
dans les meilleurs délais, soit au plus tard dix ans 
après la publication. Tenant compte de ces 
recommandations, le plan comptable des 
collectivités publiques a été adapté à ces normes. 
 
 
3 Manuel – Modèle comptable harmonisé pour les cantons 
et les communes – MCH2, Conférence des directeurs 
cantonaux des finances, Groupe d’études pour les finances 
cantonales, Volume 11, Berne, 25 janvier 2008 
 
 
 

7.3 Recommandations MCH2 

Le Manuel MCH2 contient 21 recommandations. 
Il est publié dans son intégralité, par 
recommandation et y compris les annexes et les 
mises à jour, sur le site internet du Conseil suisse 
de présentation des comptes publics (CSPCP) : 
 
www.srs-cspcp.ch sous la rubrique MCH2 
lien direct

Il paraît utile de relever et d’illustrer les éléments 
essentiels de la réforme du MCH2 en se focalisant 
sur certaines des 21 recommandations de la CDF. 
 
 
 

  

http://www.srs-cspcp.ch/
http://www.srs-cspcp.ch/srscspcp.nsf/vwBaseDocuments/MASRS01?OpenDocument&lng=fr
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Recommandation 01 
Éléments du modèle comptable des budgets publics 

La Recommandation 01 a trait aux éléments 
principaux du MCH2, soit le bilan (état du capital 
propre), le compte de résultats (échelonnés), le 

compte des investissements, le tableau des flux 
de trésorerie (nouveau) et l’annexe aux comptes 
(élargie). 

 

 
 
 
Recommandation 04 
Compte de résultats 

À l’image de la comptabilité d’une société 
anonyme par exemple, le résultat des comptes 
communaux va se présenter sous forme de 
niveaux distincts, selon qu’il s’agisse d’activités 
d’exploitation ou extraordinaires. Ainsi le citoyen 

pourra mieux apprécier le résultat final des 
comptes. Le solde du compte de résultats 
continuera quant à lui de modifier le bénéfice ou 
la perte reporté(e) au bilan. 

 
  

BILAN COMPTE DE 
FONCTIONNEMENT

COMPTE DES 
INVESTISSEMENTS

instantané, compte statique compte dynamique portant sur une 
période donnée

compte dynamique portant sur une 
période donnée

exposition de la situation du 
patrimoine et du capital

exposition de l'état des charges 
et des revenus

exposition des dépenses et 
recettes d'investissement

ANNEXE

BILAN COMPTE DE RÉSULTATS À 
DEUX NIVEAUX

COMPTE DES 
INVESTISSEMENTS

instantané, compte statique compte dynamique relatif à une 
période

compte dynamique relatif à une 
période

exposition du patrimoine et de 
la situation financière

présentation échelonnée du 
résultat:

exposition des dépenses et 
recettes d'investissement

    résultat opérationnel
+  résultat extraordinaire
= résultat total

ÉTAT DU CAPITAL PROPRE TABLEAU DES FLUX DE 
TRÉSORERIE

ANNEXE ÉLARGIE

compte dynamique relatif à une 
période

indication sur la modification du 
capital propre
(partie de l'annexe)

informations sur l'origine et 
l'affectation des fonds

informations sur les principes 
relatifs à la présentation des 
comptes, des actifs 
immobilisés, des participations, 
etc.

nouveaux éléments MCH2

Modèle comptable MCH1

Modèle comptable MCH2
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Cette présentation échelonnée à trois niveaux du résultat se décompose comme suit : 
 

 
 
Il faut relever que les charges et revenus 
extraordinaires : 
> ne font pas partie du résultat opérationnel ; 
> ne pouvaient en aucune manière être 

envisagées ; 
> se soustraient à toute influence ou tout 

contrôle ; 
> ne sont pas provoquées par un processus 

d’exploitation ou de contrôle. 

À noter également que les amortissements 
supplémentaires et l’assainissement du 
découvert du bilan sont également considérés 
comme charges extraordinaires. 
 
 

 
 
Recommandation 06 
Réévaluations 

Le patrimoine administratif et le patrimoine 
financier doivent être réévalués si une 
augmentation ou une diminution durable est 
prévisible. Le patrimoine financier doit être 
réévalué périodiquement (tous les 3 à 5 ans, 
selon la valeur vénale au jour d’élaboration du 
bilan). 

Les réévaluations sont comptabilisées sur les 
comptes correspondants dans le compte de 
résultat. Lors de l’introduction du MCH2, les 
réévaluations n’auront toutefois pas d’influence 
sur la fortune (neutralisés au passif dans comptes 
spécifiques ; voir également Recommandation 
19). 

 
 
  

Charges d'exploitation

30 charges de personnel
31 charges des biens et services et autres charges d'exploitation
33 amortissements du patrimoine administratif
35 attributions aux fonds et financements spéciaux
36 charges de transfert
37 subventions à redistribuer

Revenus d'exploitation

40 revenus fiscaux
41 revenus régaliers et de concessions
42 taxes
43 revenus divers
45 prélèvements sur les fonds et financements spéciaux
46 revenus de transferts
47 subventions à redistribuer

NIVEAU 1

34 charges financières
44 revenus financiers

+
NIVEAU 2

38 charges extraordinaires
48 revenus extraordinaires

+

NIVEAU 3

RÉSULTATS PROVENANT DES ACTIVITÉS D'EXPLOITATION

RÉSULTAT PROVENANT DE FINANCEMENTS
RÉSULTAT OPÉRATIONNEL

RÉSULTAT EXTRAORDINAIRE

RÉSULTAT TOTAL DU COMPTE DE RÉSULTATS
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Recommandation 07 
Recettes fiscales 

Les recettes fiscales sont régularisées au 
minimum selon les droits constatés. Lorsque cela 
est possible, elles doivent être régularisées selon 

le principe de la délimitation des impôts. On 
différencie trois méthodes : 

 
> principe de caisse – ce principe n’est plus autorisé ! 
 Les recettes fiscales sont comptabilisées lorsque l’argent est encaissé. 
 
> principe d’échéance – principe standard minimum 
 L’impôt est comptabilisé lors de la facturation (généralement appliqué et conforme à MCH1). 
 
> principe de la délimitation des impôts – ce principe est préconisé ! 
 Il s’agit de déterminer les impôts probablement dus ; il y a lieu de définir la différence entre les impôts 

provisoires et définitifs. 
 
 
Recommandation 08 
Financements spéciaux et préfinancements 

MCH2 recommande la création de réserves 
uniquement pour les projets dont le financement 
est assuré par des taxes (financements spéciaux 
[anciennement réserves obligatoires], notam-
ment pour les domaines environnementaux tels 
eau potable, eaux usées, déchets). 
 

Sans pour autant les interdire, la constitution de 
réserves – libres mais affectées – pour des projets 
qui n’ont pas encore été adoptés est autorisée 
pour autant qu’ils soient budgétés ou effectués 
avec la clôture des comptes (décision de 
l’autorité compétente) et comptabilisées comme 
charges extraordinaires. 
 

 
Recommandation 12 
Biens d’investissement / Comptabilité des immobilisations 

La comptabilité des immobilisations présente les 
biens d’investissements (y.c. les prêts et les 
participations permanentes), lesquels sont 
utilisés sur plusieurs années. Il existe diverses 
catégories d’investissements : 
 
> Le patrimoine financier est activé à sa valeur 

d’acquisition. Les réévaluations à effectuer 
régulièrement sont opérées selon la valeur 
vénale. 

> Les immobilisations du patrimoine admi-
nistratif sont activées selon leur valeur 
d’acquisition et sont ensuite amorties selon la 
planification. L’activation des immobilisations 
est faite selon les limites fixées pour chacune 
des diverses catégories d’investissements. 

L’amortissement des objets du patrimoine 
administratif est calculé selon la durée 
d’utilisation des divers biens (hormis les terrains 
qui ne sont pas amortis). Si le MCH2 autorise les 
amortissements supplémentaires, ils constituent 
des charges extraordinaires et doivent toutefois 
être régis de manière réglementaire. Il ne sera 
dès lors pas possible d’utiliser le levier des 
amortissements supplémentaires en fin d’année 
pour « arranger » le résultat de l’exercice. 
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Le MCH2 laisse la possibilité d’amortir les 
éléments du patrimoine administratif de manière 
linéaire ou dégressive, mais toujours selon la 

durée de vie des divers objets. Le tableau ci-
dessous démontre l’évolution des valeurs selon la 
méthode choisie : 

 

 
Recommandation 14 
Tableau des flux de trésorerie 

Le tableau des flux de trésorerie est un compte 
« de l’origine » : il indique quelle est la source 
d’entrée ou de sortie des liquidités. Ainsi le 
tableau juxtapose les revenus ou les recettes 
(augmentation de liquidités) et les charges ou les 
dépenses (diminution des liquidités) pendant une 
période. Il fait partie intégrante de l’annexe aux 
comptes. 
 
Le tableau des flux de trésorerie distingue les 
résultats suivants : 

> le cash-flow (ou cash-drain si négatif) 
provenant de l’activité d’exploitation 

> le cash-flow provenant de l’activité 
d’investissement 

> le cash-flow provenant de l’activité de 
financement. 

 
Avec la mise en œuvre du MCH2, un tableau des 
flux de trésorerie sera mis à disposition des 
communes pour en déterminer les résultats. 

 
 
Recommandation 15 
État du capital propre 

Également partie de l’annexe, la structure de 
l’état du capital propre présente de manière 
détaillée les causes de son changement. Elle 
distingue le capital propre affecté – qui ne peut 

en aucune manière être utilisé à d’autres fins que 
celles prévues – du capital propre non affecté à 
libre disposition de la commune. 
 

 

 

 

 

Valeur résiduelle d’investissements pour différentes méthodes et différents principes d’amortissement 
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= 10% dégressif 
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Recommandation 16 
Annexe des comptes annuels 

L’annexe des comptes annuels est plus exigeante 
que dans MCH1. Elle présente les éléments 
suivants : 
> les règles régissant la présentation des 

comptes et les justifications des divergences à 
celles-ci ; 

> les principes relatifs à la présentation des 
comptes, y compris les principes essentiels de 
l’établissement du bilan et de son évaluation 
(en particulier les méthodes et les taux 
d’amortissement) ; 

> l'état du capital propre ; 
> le tableau des provisions ; 
> le tableau des participations et des garanties ; 
> le tableau des immobilisations ; 
> des indications supplémentaires permettant 

d'apprécier l'état de la fortune, des finances et 
des revenus et les risques financiers (contrats 
de leasing, liste des crédits d'engagement, 
etc.). 

 
 
Recommandation 18 
Indicateurs financiers 

Le calcul des indicateurs et la gestion des budgets sont indissociables. 
Le chapitre 5.3 en précise leur utilisation, leur définition et leur calcul. 
 
 
Recommandation 19 
Procédure lors du passage au modèle MCH2 

Du fait des réformes importantes qu’il amène, le 
passage de MCH1 à MCH2 ne manquera pas de 
soulever certaines questions. Les cantons 
abordent d’ailleurs la question de sa mise en 
œuvre de manière différenciée, à la fois dans le 
temps et dans la manière. 
 
Le Manuel MCH2 définit certains standards à 
respecter, dont les recommandations peuvent 
être résumées ainsi : 
> À titre de norme minimale, le patrimoine 

financier doit faire l'objet d'un retraitement 
(restatement) sur la base des valeurs vénales. 

> Selon la norme minimale, le retraitement 
selon le principe de l'image fidèle du 
patrimoine administratif est facultatif. Mais 
selon les expériences connues, son 
retraitement serait plutôt recommandé au 
niveau communal. 

> Un retraitement complet est réalisé pour les 
provisions et les comptes de régularisation. 

Si le patrimoine administratif est revalorisé, les 
réserves constituées liées au retraitement 
servent à compenser durant les années suivantes 
les amortissements éventuellement trop élevés, 
de sorte que ces amortissements n’aient pas 
d’effet sur les résultats. Une réévaluation 
complète est réalisée pour les provisions et les 
comptes de régularisation au passif du bilan. 
 
L'évaluation du patrimoine financier doit être 
réalisée à la valeur vénale. Le retraitement du 
patrimoine financier a pour effet soit une 
augmentation, soit une diminution des actifs 
immobilisés. Au passif, le capital propre 
augmente ou diminue en conséquence. Ici 
également, il s’agira de trouver des solutions 
pragmatiques et facilement applicables. 
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Recommandation 20 
Loi sur les finances communales 

Une des recommandations consiste en une loi 
modèle proposant des dispositions rédigées de 
toutes pièces, mais qui nécessitent une 
adaptation par chaque collectivité (les cantons 
pour leurs finances et/ou pour les finances de 

leurs communes). La mise en œuvre pour les 
finances communales demande un effort 
d’adaptation encore plus poussé parce que la loi 
modèle est plutôt conçue pour des collectivités 
comme les cantons ou les villes. 

 
 
 
7.4 MCH2 pour les communes fribourgeoises 

L’État de Fribourg a introduit MCH2 en 2011. 
Pour les communes fribourgeoises, l’introduction 
du MCH2 n’est pas prévue avant 2020. Afin de 
répondre à ces nouvelles normes et comme le 
recommande le Manuel MCH2, une législation 

spécifique sur les finances communales a été 
rédigée ; elle fera l’objet d’une large consultation 
des acteurs concernés dans le courant de 
l’automne 2016. 
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Annexes 

Les annexes ci-après présentent un exemple des 
documents financiers que reçoivent les 
communes après traitement par le Service des 

communes des budgets et des comptes. Ces 
documents ont servi de référence pour 
l'illustration de nos exemples : 

 
 
Annexe 1 Compte de fonctionnement – Budget de fonctionnement 

Annexe 2 Compte d'investissement – Budget d'investissement 

Annexe 3 Bilan 

Annexe 4 Contrôle de l'endettement 

Annexe 5 Situation financière 

Annexe 6 Capacité d'investissement 

Annexe 7 Indicateurs financiers 

Annexe 8 Tableau de bord des indicateurs financiers 

Annexe 9 Exemples de Message du conseil communal au conseil général 
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Annexe 1

Fonction Libellés
2015 Imputat. internes 2015 Imputat. internes 2015 Imputat. internes 2015 Imputat. internes

0 ADMINISTRATION 276'072.20 0.00 14'355.85 1'146.90 310'600.00 0.00 14'800.00 1'100.00
1 ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 135'956.30 70'000.00 22'255.70 0.00 134'850.00 50'000.00 19'900.00 0.00
2 FORMATION 1'249'970.45 0.00 124'574.85 12.80 1'286'090.00 0.00 113'635.00 25.00
3 CULTURE, SPORTS ET LOISIRS 83'750.85 0.00 0.00 0.00 86'860.00 0.00 0.00 0.00
4 SANTÉ 318'275.25 0.00 3'981.50 0.00 330'110.00 0.00 7'000.00 0.00
5 SÉCURITÉ SOCIALE 412'685.95 1'146.90 1'146.90 0.00 413'770.00 1'100.00 1'100.00 0.00
6 TRANSPORTS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 84'488.60 0.00 0.00 0.00 104'080.00 0.00 0.00 0.00
7 PROTECTION DE L'ENV. ET AMÉNAG. DU TERRITOIRE 525'921.63 113'700.00 495'355.90 70'000.00 543'266.00 159'280.00 496'000.00 50'000.00

70 APPROVISIONNEMENT EN EAU 239'194.82 79'385.00 234'382.00 70'000.00 97.99% 232'186.00 73'400.00 232'100.00 50'000.00 99.96%
71 TRAITEMENT DES EAUX USÉES 147'878.10 28'652.00 147'878.10 0.00 100.00% 154'000.00 79'780.00 154'000.00 0.00 100.00%
72 GESTION DES DÉCHETS 111'591.71 5'663.00 98'405.80 0.00 88.18% 108'275.00 6'100.00 103'150.00 0.00 95.27%

AUTRES 70 27'257.00 0.00 14'690.00 0.00 48'805.00 0.00 6'750.00 0.00
8 ÉCONOMIE PUBLIQUE 3'149.95 0.00 0.00 0.00 3'195.00 0.00 0.00 0.00
9 FINANCES ET IMPÔTS 840'820.85 12.80 3'278'725.51 113'700.00 388'866.00 25.00 2'953'480.00 159'280.00

90 IMPÔTS 117'756.10 0.00 2'675'793.60 0.00 52'500.00 0.00 2'309'500.00 0.00
900 Impôts ordinaires * 0.00 0.00 2'179'504.90 0.00 0.00 0.00 1'925'000.00 0.00
901 Impôts irréguliers ** 0.00 0.00 136'533.25 0.00 0.00 0.00 57'000.00 0.00
902 Autres impôts 0.00 0.00 359'755.45 0.00 0.00 0.00 327'500.00 0.00

Autres 900 117'756.10 0.00 0.00 0.00 52'500.00 0.00 0.00 0.00
93 PÉRÉQUATION FINANCIÈRE INTERCOMMUNALE 0.00 0.00 366'436.00 0.00 0.00 0.00 366'440.00 0.00
94 FINANCES 317'565.55 0.00 88'614.91 0.00 336'341.00 0.00 84'450.00 0.00

940 Intérêts et amortissements obligatoires 257'289.85 0.00 20'550.36 0.00 279'976.00 0.00 16'000.00 0.00
9400 Intérêts et frais 72'083.85 0.00 20'550.36 0.00 87'000.00 0.00 16'000.00 0.00
9401 Amortissements obligatoires 185'206.00 0.00 0.00 0.00 192'976.00 0.00 0.00 0.00

942 Immeubles du patrimoine financier 60'275.70 0.00 68'064.55 0.00 56'365.00 0.00 68'450.00 0.00
99 AUTRES POSTES 405'499.20 12.80 147'881.00 113'700.00 25.00 25.00 193'090.00 159'280.00

991 Amortissements supplémentaires 400'486.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
992 Réserves non obligatoires 5'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
993 Résultats comptables sur ventes 0.00 0.00 34'181.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Autres 990 12.80 12.80 113'700.00 113'700.00 25.00 25.00 193'090.00 159'280.00
AUTRES 90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

0 - 9 TOTAL 3'931'092.03 184'859.70 3'940'396.21 184'859.70 3'601'687.00 210'405.00 3'605'915.00 210'405.00
Total sans imputations internes 3'746'232.33 3'755'536.51 3'391'282.00 3'395'510.00
RÉSULTAT 9'304.18 0.25% 4'228.00 0.12%
Total sans 991, 992, 993 et imputations internes 3'340'745.93 3'721'355.51 3'391'282.00 3'395'510.00
RÉSULTAT STRUCTUREL 380'609.58 10.23% 4'228.00 0.12%

* rev enu et fortune des personnes phy siques, bénéfice et capital des personnes morales
** successions et donations, gains immobiliers, droits de mutation

Charges Produits Charges Produits

Compte de fonctionnement Budget de fonctionnement
2015 2015
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Annexe 2

Fonction Libellés Dépenses Recettes Dépenses Recettes
2015 2015 2015 2015

0 ADMINISTRATION 2'435.45 0.00 20'420.00 0.00
1 ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 576.70 0.00 0.00 0.00
2 FORMATION 0.00 0.00 0.00 0.00
3 CULTURE, SPORTS ET LOISIRS 0.00 0.00 0.00 0.00
4 SANTÉ 0.00 0.00 0.00 0.00
5 SÉCURITÉ SOCIALE 0.00 0.00 0.00 0.00
6 TRANSPORTS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 65'691.25 0.00 591'680.00 0.00
7 PROTECTION DE L'ENV. ET AMÉNAG. DU TERRITOIRE 77'504.05 126'562.80 1'484'786.00 0.00
8 ÉCONOMIE PUBLIQUE 0.00 0.00 0.00 0.00
9 FINANCES ET IMPÔTS 9'303.30 0.00 0.00 0.00
0 - 9 TOTAL 155'510.75 126'562.80 2'096'886.00 0.00

INVESTISSEMENT NET 28'947.95 2'096'886.00

Compte d'investissement Budget d'investissement
2015 2015
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Patrimoine financier 1'290'360.86 Fonds étrangers 1'864'258.38
10 Disponibles 13'561.26 20 Engagements courants 240'646.13
11 Réalisables à court terme 1'022'159.05 dont 2060  Compte courant Etat 35'163.00

dont 1110  Compte courant Etat 0.00 21 Exigibles à court terme -1'153'316.40
12 Immobilisations financières 74'343.75 22 Exigibles à moyen et long termes 2'527'770.00

dont 1200  Placements financiers 74'341.75 23 Engagements envers des entités particulières 0.00
1210  Avoirs à revenus fixes 1.00 24 Provisions 159'660.60
1220  Prêts 0.00 25 Transitoires 89'498.05

13 Transitoires 180'296.80
Patrimoine administratif 2'280'827.87

14 Investissements propres 1'895'058.27
15 Prêts et participations permanentes 385'769.60

dont 1530 Etablissements communaux 0.00

16 Subventions uniques d'investissements 0.00
Financements spéciaux 0.00 Financements spéciaux 519'654.67

18 Financements spéciaux 0.00 28 Financements spéciaux 519'654.67
2800 Financements spéciaux obligatoires 491'928.12

2820 Autres réserves non obligatoires 27'726.55

Découvert 0.00 Fonds propres 1'187'279.68
19 Découvert 0.00 29 Fortune 1'187'279.68

Total 3'571'188.73 Total 3'571'192.73

Endettement
+ Dette brute (2060 + 21 + 22 + 23) 1'409'616.60
- Capital (10 + 1110 + 1200 + 1210 + 1220 + 1530) 87'904.01
= Dette nette 1'321'712.59

ACTIF PASSIF

Annexe 3                                                         Bilan au 31.12.2015
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No Année Code Taux /
Années
amort.

Objet Emprunts
autorisés

Crédits non
utilisés

Amortissements
cumulés

2014

Amortissements
min. légal

2015

Subventions
et autres

2015

Limite de
crédits

autorisés

Amortissements
min. légal

2016

… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
68 2005 E 4% Route des Planches 475'000.00 0.00 428'480.00 13'520.00 33'000.00 0.00 0.00

120 2006 E 3% Agrandissement du bâtiment communal 530'360.00 0.00 325'830.00 15'910.00 0.00 188'620.00 15'910.00
092 2007 T - Compte courant de trésorerie 450'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 450'000.00 0.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …

174 2010 E 15% Crédit d'étude, zone Puits du Moulin 40'000.00 0.00 36'000.00 4'000.00 0.00 0.00 0.00
174 2010 E 7% Réfection routière, chemin des Cyprès 70'000.00 0.00 24'500.00 4'900.00 9'000.00 31'600.00 4'900.00
… … … … … … … … … … … …
… … … … … … … … … … … …
30 2014 E 4% Réaménagement arrêts de bus 338'700.00 298'000.00 0.00 0.00 0.00 40'700.00 0.00
40 2015 E 4% Réfection routes 720'000.00 720'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
40 2015 E 10% Éclairage public 200'000.00 50'000.00 0.00 0.00 0.00 150'000.00 0.00

10'224'660.00 4'310'838.41 2'506'829.33 185'206.00 491'548.09 2'730'238.17 168'843.50

Crédit disponible 1'408'525.58
Crédit disponible 1 888'870.91

Annexe 4                                            Contrôle de l'endettement au 31.12.2015
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Annexe 5

Fonction Libellé
2011 2012 2013 2014 2015 2011 2012 2013 2014 2015

0 ADMINISTRATION 276'895.70 280'451.11 268'825.35 282'893.30 276'072.20 14'525.15 14'130.75 36'743.05 14'303.25 14'355.85
1 ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 120'021.35 145'827.20 89'009.32 99'724.43 135'956.30 54'911.80 43'234.45 32'494.20 23'045.30 22'255.70
2 FORMATION 1'024'981.70 1'094'026.60 1'191'547.60 1'295'353.95 1'249'970.45 4'823.65 8'704.75 68'372.40 139'128.95 124'574.85
3 CULTURE, SPORTS ET LOISIRS 84'417.45 79'254.85 73'393.15 76'353.45 83'750.85 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
4 SANTÉ 204'693.30 269'290.55 315'665.60 285'358.25 318'275.25 1'390.15 6'085.65 4'394.50 1'933.50 3'981.50
5 SÉCURITÉ SOCIALE 339'977.25 340'747.13 362'588.50 383'443.80 412'685.95 6'593.15 20'021.10 1'916.80 3'497.60 1'146.90
6 TRANSPORTS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 60'851.80 68'988.40 83'981.45 151'889.55 84'488.60 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
7 PROTECTION DE L'ENV. ET AMÉNAG. DU TERRITOIRE 446'038.95 461'267.07 454'883.22 605'138.84 525'921.63 434'591.80 434'129.97 435'289.28 564'003.38 495'355.90

70 APPROVISIONNEMENT EN EAU 172'021.85 189'226.47 179'676.17 250'385.07 239'194.82 172'021.85 189'226.47 179'676.17 250'385.07 234'382.00
71 TRAITEMENT DES EAUX USÉES 155'396.20 144'827.54 146'499.50 199'197.92 147'878.10 155'396.20 144'827.54 146'499.50 199'197.92 147'878.10
72 GESTION DES DÉCHETS 101'023.75 106'606.51 96'356.25 103'477.60 111'591.71 101'023.75 91'915.96 95'748.61 102'475.39 98'405.80

AUTRES 70 17'597.15 20'606.55 32'351.30 52'078.25 27'257.00 6'150.00 8'160.00 13'365.00 11'945.00 14'690.00
8 ÉCONOMIE PUBLIQUE 3'257.15 2'453.30 1'430.80 3'848.55 3'149.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
9 FINANCES ET IMPÔTS 379'201.57 460'729.05 668'095.55 821'198.13 840'820.85 2'441'667.24 2'659'452.63 2'925'452.36 3'416'652.57 3'278'725.51

90 IMPÔTS 65'649.30 53'156.05 83'997.30 101'729.30 117'756.10 1'898'928.75 2'048'991.86 2'328'428.81 2'554'063.12 2'675'793.60
900 Impôts ordinaires * 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 1'550'718.20 1'569'753.04 1'844'137.26 2'023'900.97 2'179'504.90
901 Impôts irréguliers ** 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 38'955.45 90'890.40 131'250.85 150'490.70 136'533.25
902 Autres impôts 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 309'255.10 388'348.42 353'040.70 379'671.45 359'755.45

Autres 900 65'649.30 53'156.05 83'997.30 101'729.30 117'756.10 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
93 PÉRÉQUATION FINANCIÈRE INTERCOMMUNALE 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 340'275.00 346'825.00 350'961.00 363'804.00 366'436.00
94 FINANCES 313'528.62 315'212.90 374'353.55 355'659.00 317'565.55 83'753.74 84'987.77 83'950.25 69'075.55 88'614.91

940 Intérêts et amortissements obligatoires 252'265.12 288'533.00 316'667.15 302'445.60 257'289.85 15'251.69 16'430.72 15'374.80 621.40 20'550.36
9400 Intérêts et frais 113'422.37 83'261.00 77'914.15 76'469.20 72'083.85 15'251.69 16'430.72 15'374.80 621.40 20'550.36
9401 Amortissements obligatoires 138'842.75 205'272.00 238'753.00 225'976.40 185'206.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

942 Immeubles du patrimoine financier 61'263.50 26'679.90 57'686.40 53'213.40 60'275.70 68'502.05 68'557.05 68'575.45 68'454.15 68'064.55
99 AUTRES POSTES 23.65 92'360.10 209'744.70 363'809.83 405'499.20 118'709.75 178'648.00 162'112.30 429'709.90 147'881.00

991 Amortissements supplémentaires 0.00 92'336.35 209'723.25 323'793.88 400'486.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
992 Réserves non obligatoires 0.00 0.00 0.00 40'000.00 5'000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
993 Résultats comptables sur ventes 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 232'581.50 34'181.00

Autres 990 23.65 23.75 21.45 15.95 12.80 118'709.75 178'648.00 162'112.30 197'128.40 113'700.00
AUTRES 90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

0 - 9 Total 2'940'336.22 3'203'035.26 3'509'420.54 4'005'202.25 3'931'092.03 2'958'502.94 3'185'759.30 3'504'662.59 4'162'564.55 3'940'396.21
Imputations internes 101'628.15 196'574.05 147'442.42 194'341.98 184'859.70 101'628.15 196'574.05 147'442.42 194'341.98 184'859.70
Total sans 991, 992, 993  et imputations internes 2'838'708.07 2'914'124.86 3'152'254.87 3'447'066.39 3'340'745.93 2'856'874.79 2'989'185.25 3'357'220.17 3'735'641.07 3'721'355.51

Marge nette d'autofinancement (MNA) structurelle 18'166.72 75'060.39 204'965.30 288'574.68 380'609.58
Marge nette d'autofinancement (MNA) structurelle moyenne 193'475.33

* revenu et fortune des personnes physiques, bénéfice et capital des personnes morales
** successions, donations, gains immobiliers, mutations

Charges Produits

Situation financière
2011 - 2015
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Crédits disponibles au 31.12.2015

dettes brutes 1'409'616.60
- capitaux 87'904.01
= dettes nettes 1'321'712.59

limite de crédits 2'730'238.17
crédits disponibles ou 1'408'525.58
dépassement de la limite de crédits 0.00

Calcul des frais financiers entraînés par l'utilisation des crédits disponibles
ou relatifs au dépassement de la limite de crédits

crédits disponibles 1'408'525.58
sur :

- capitaux 87'904.01
- dettes 1'320'621.57

a) perte d'intérêts actifs suite à l'utilisation des capitaux 0.25 %  de 87'904.01 = 219.76
b) charge d'intérêts passifs lors de l'épuisement de la limite de crédits 2.50 %  de 1'320'621.57 = 33'015.53
c) amortissement du dépassement de la limite de crédits * 10.00 %  de 0.00 = 0.00 * si l'endettement net est supérieur à la limite de crédits autorisés
d) amortissement du découvert au bilan ** 10.00 %  de 0.00 = 0.00 ** si le bilan présente un découvert
f) total des frais financiers 33'235.29

MNA structurelle moyenne selon la situation financière 193'475.33

Calcul de la capacité d'emprunt théorique
m = taux d'amortissement financier, selon art. 53 RELCo

( MNA - f ) x 100 ( 193'475.33 - 33'235.29 ) x 100 r = taux d'intérêt passif
m + r 4.00 + 2.50 f = frais financiers éventuels découlant du nouvel investissement

i = taux d'intérêt actif

Capacité totale d'investissement

capacité d'emprunt 2'465'231.00
crédits disponibles 1'408'525.58
capitaux disponibles effectifs 0.00
capacité totale d'investissement 3'873'756.58

capacité d'emprunt: = = 2'465'231.00

Annexe 6                          Capacité d'investissement
2011 - 2015
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Indicateurs de la Conférence des autorités cantonales de surveillance des finances communales

Degré d'autofinancement Autofinancement / Investissement net 2'072.67 % * 370.09 %

Capacité d'autofinancement Autofinancement / Revenus financiers 15.98 % 11.92 %
Quotité des intérêts Intérêts nets / Revenus financiers 1.37 % 2.28 %
Quotité de la charge financière Charges financières / Revenus financiers 6.30 % 8.36 %
Endettement net par habitant (Engagements - Patrimoine financier) / Population légale 537.85 fr.

Moyenne des communes fribourgeoises 1'504.00 fr.
Population légale 1'067

Quotité d'investissement Investissements bruts / Dépenses totales consolidées 4.73 % 8.29 %
Dette brute par rapport aux revenus Dette brute / Revenus 37.92 % 84.64 %

Indicateurs cantonaux du Service des communes

Degré de couverture des tâches environnementales Produits / Charges de 70 Approvisionnement en eau 97.99 %
Produits / Charges de 71 Protection des eaux 100.00 %
Produits / Charges de 72 Gestion des déchets 88.18 %

Respect des règles d'amortissement Limite de crédits des investissements - Endettement net 1'408'525.58 fr.

Autres indicateurs

Coefficients d'impôts sur les personnes physiques 90.00 %
Coefficients d'impôts sur les personnes morales 90.00 %
Contribution immobilière 2.00 ‰

moyenne 2011-2015

Annexe 7                                             Indicateurs financiers 2015

* Les recettes d'investissement étant supérieures aux dépenses, la formule du degré d'autofinancement donnerait un résultat négatif.
  Dans ce cas, cet indicateur n'est donc pas calculé pour l'année en cours, seule la moyenne est mise à jour.
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Indicateurs financiers harmonisés
idéal bon / acceptable problématique

> 100% 70%  - 100% < 70%
bonne moyenne faible
> 20% 10%  - 20% < 10%
faible moyenne forte très forte
< 2% 2%  - 5% 5%  - 8% > 8%
faible supportable élevée à peine supportable
< 5% 5%  - 15% 15%  - 25% > 25%

     Moyenne des communes fribourgeoises 1504.-
peu importante moyenne importante très importante

< 10% 10%  - 20% 20%  - 30% > 30%
idéale bonne moyenne mauvaise critique
< 50% 50%  - 100% 100%  - 150% 150%  - 200% > 200%

Annexe 8                               Tableau de bord des indicateurs financiers

Quotité d'investissement

Dette brute par rapport aux revenus

Degré d'autofinancement

Capacité d'autofinancement

Quotité des intérêts

Quotité de la charge financière

Endettement net par habitant
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